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Point 11 de l’ordre du jour provisoire : 
Évaluation des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
	Résumé

L’article 23 de la Convention prévoit que chaque État partie peut présenter au Comité une demande d’assistance internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Le présent document soumet de telles demandes, accompagnées des rapports d’examen, pour éventuelle approbation par le Comité.
Décision requise : paragraphe 9.


1. Comme le prévoit le chapitre V de la Convention, l’assistance internationale peut être accordée aux États parties pour la sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, pour la préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12, pour l’appui aux programmes, projets et activités entrepris aux niveaux national, sous-régional et régional afin de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et pour tout autre but que le Comité peut juger nécessaire. L’article 23 prévoit que chaque État partie peut présenter au Comité une demande d’assistance internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. À sa deuxième session, l’Assemblée générale a adopté les Directives opérationnelles de la Convention (résolution 2.GA 5) qui précisent les modalités d’octroi de cette assistance.

2. Les Directives opérationnelles fixent la date limite de soumission des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis au 1er mai de chaque année. Le Secrétariat a reçu de trois États parties quatre demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis à la date limite du 1er mai 2009. 
3. Ces quatre demandes sont les suivantes :
Kenya : « Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda », pour un montant de 126 580 dollars des États-Unis (dossier n° 00326)

Maurice : « Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice », pour un montant de 52 461 dollars des États-Unis (dossier n° 00327)

Maurice : « Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice », pour un montant de 33 007 dollars des États-Unis (dossier n° 00328)

République dominicaine : « Inventaire régional du patrimoine culturel immatériel de la République dominicaine », pour un montant de 56 595 dollars des États-Unis (dossier n° 00330)

4. Conformément au paragraphe 71 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a vérifié si les demandes étaient complètes et a demandé pour l’ensemble des dossiers des informations complémentaires qui sont parvenues au Secrétariat. Le Secrétariat s’est par la suite employé, conformément au paragraphe 72 des Directives opérationnelles, à faire examiner ces demandes.

5. Par sa décision 3.COM 10, le Comité a délégué au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, « le pouvoir de désigner des examinateurs pour […] les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis […] et, ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique ». Le Bureau s’est réuni le 10 juin 2009 au Siège de l’UNESCO. Ayant examiné le document ITH/09/4.COM 3.BUR/3 Rev et son annexe, il a adopté la décision 4.COM 3.BUR 3 par laquelle il a désigné les examinateurs pour chacune des demandes.
6. Immédiatement après la décision du Bureau, le Secrétariat a informé l’ensemble des examinateurs pressentis de la décision du Bureau et a établi un contrat avec chacun des examinateurs désignés. Concernant la demande d’assistance internationale n° 00330 soumise par la République dominicaine, l’Instituto del Patrimonio Cultural (Venezuela), désigné par le Bureau, n’a pas confirmé sa disponibilité pour mener à bien l’examen de cette demande. Par conséquent, un contrat a été établi avec le suppléant désigné par le Bureau, l’Instituto Colombiano de Antropología e Historia – ICANH (Colombie).

7. Les examinateurs ont procédé à l’examen des quatre demandes d’assistance internationale. Les rapports des examinateurs ont été transmis aux États parties concernés. La République dominicaine a ultérieurement demandé que le dossier 00330, « Inventaire régional du patrimoine culturel immatériel de la République dominicaine », soit évaluée par le Comité au cours du cycle 2010, de manière à ce qu’elle puisse soumettre les informations complémentaires relatives à certains des points soulevés pendant l’examen.

8. Les trois demandes soumises à l’évaluation du Comité sont disponibles sur le site internet de la Convention, www.unesco.org/culture/ich, dans les deux langues de travail du Comité. Les rapports d’examen, ainsi qu’un aperçu de chaque demande, sont annexés au présent document. 
9. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 4.COM/11.01
Le Comité,
1.
Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par le Kenya intitulée « Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda » (dossier no 00326) ;
2.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 

3.
Félicite l’État partie pour la créativité et la diversité des activités proposées dans sa demande, pour son engagement à s’assurer de la participation des communautés concernées dans leur mise en œuvre, et pour l’attention qu’il porte à une approche de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui tient compte de l’environnement naturel dans lequel il est pratiqué ; 

4.
Prend note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 1 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande, tout en posant un certain nombre de questions et en formulant des observations au sujet de la demande telle que soumise ; 
5.
Invite l’État partie à soumettre, aussitôt que possible, une demande révisée qui prenne en compte autant que possible les observations des examinateurs et ceux du Comité lors de ses débats ; 

6.
Demande au Secrétariat d’assister si nécessaire l’État partie dans ce processus de révision ; 
7.
Délègue à son Bureau le pouvoir de donner son approbation finale concernant la demande. 
PROJET DE DÉCISION 4.COM/11.02

Le Comité,
1.
Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par la République de Maurice intitulée « Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice » (dossier no 00327) ;
2.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 
3.
Rappelant également les articles 11 et 12 de la Convention ; 
4.
Félicite l’État partie pour son engagement à respecter ses obligations à dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, et note avec satisfaction son initiative de demande d’assistance internationale pour compléter les ressources nationales disponibles à cette fin ; 
5.
Prend note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 2 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande, en dépit de certaines préoccupations concernant la participation des communautés, groupes ou individus ;
6.
Approuve la demande d’un montant de 52 461 dollars des États-Unis ;
7.
Invite l’État partie à prendre en considération, dans la mise en œuvre des activités proposées, les observations formulées par les examinateurs et par le Comité lors de ses débats ; 
8.
Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État partie sur les détails techniques de l’assistance.
PROJET DE DÉCISION 4.COM/11.03

Le Comité,
1.
Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par la République de Maurice intitulée « Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice » (dossier no 00328) ;
2.
Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 

3.
Rappelant également les articles 11 et 12 de la Convention ; 

4.
Félicite l’État partie pour son engagement à respecter ses obligations à dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, et note avec satisfaction son initiative de demande d’assistance internationale pour compléter les ressources nationales disponibles à cette fin ; 

5.
Prend note que les activités proposées visent à inventorier les expressions du patrimoine culturel immatériel qui sont étroitement associés à un site, Aapravasi Ghat, inscrit sur la Liste du patrimoine mondial ;
6.
Prend également note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 3 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande, en dépit de certaines inexactitudes et incohérences dans son budget ;
7.
Approuve la demande d’un montant de 33 007 dollars des États-Unis ;
8.
Invite l’État partie à soumettre un budget révisé corrigeant les inexactitudes et incohérences relevées par les des examinateurs et par le Comité lors du présent débat ; 

9.
Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État partie sur les détails techniques de l’assistance.
Annexe 1

	Kenya

Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda 

(Dossier n° 00326)
Montant demandé : 126 580 dollars des États-Unis

	Vue d’ensemble de la candidature et de la procédure d’examen

	La demande a été reçue par le Secrétariat le 1er mai 2009.

La Secrétaire de la Convention a demandé des informations complémentaires à l’État soumissionnaire par une lettre du 17 juin 2009 et par une deuxième lettre du 17 juillet 2009.

Des informations complémentaires pour compléter la demande ont été reçues par le Secrétariat le 29 juin 2009 et le 27 juillet 2009.

Lors de sa réunion du 10 juin 2009 le Bureau a sélectionné Harriet Deacon de l’Afrique du Sud et Susan Keitumetse du Botswana en tant qu’examinateurs de la demande, et l’Organisation pour la promotion des médecines traditionnelles – PROMETRA – du Sénégal en tant que suppléant.

Le Secrétariat a reçu le rapport d’examen final d’Harriet Deacon le 19 août 2009 et le rapport d’examen final de Susan Keitumetse le 22 août 2009.

Ces rapports d’examen ont été envoyés à l’État soumissionnaire le 31 août 2009.

La demande complète est disponible en ligne au
http ://www.unesco.org/culture/ich/index.php ?pg=00248#326
ou sur demande auprès du Secrétariat.

	Résumé de la demande

	Les Mijikenda comprennent les neuf groupes ethniques bantouphones vivants dans les forêts Kaya de la zone côtière du Kenya. L’identité des Mijikenda s’exprime à travers des traditions orales et des arts du spectacle liés aux forêts sacrées, qui sont également source de plantes médicinales. Ces traditions et pratiques constituent leurs codes d’éthique et leurs systèmes de gouvernance, et comportent des prières, des prestations de serment, des rituels d’enterrement et d’envoutement, l’attribution d’un nom aux nouveaux-nés, des initiations, des réconciliations, des mariages et des couronnements. Les Kayas sont des constructions fortifiées dont les espaces culturels sont indispensables à la pratique des traditions vivantes qui sous-tendent l’identité, la continuité et la cohésion des communautés Mijikenda. Aujourd’hui, les communautés Mijikenda abandonnent peu à peu les Kayas pour un habitat urbain spontané. En raison des problèmes liés aux ressources de la terre, à l’urbanisation et aux transformations sociales, les traditions et les pratiques culturelles associées aux Kayas diminuent rapidement, mettant ainsi en grand danger le tissu social et la cohésion des communautés Mijikenda qui les vénèrent et les pratiquent en tant que signe de leur identité et symbole de continuité. Le Département de la culture, en collaboration avec les communautés et l’Administration provinciale, organiseront des réunions d’information et des ateliers ayant pour but d’assurer une variété d’activités culturelles qui inclueront les communautés et qui renforceront le Conseil des anciens, mettant ainsi l’accent sur le rôle fonctionnel des traditions. Les activités inclueront des interventions pratiques et continues afin d’apporter un appui à la transmission de ces traditions aux jeunes générations.

	Résumé des rapports d’examen

	Les deux examinateurs recommandent que la demande soit approuvée, bien que chacun d’entre eux ait exprimé certaines réserves ou conditions, et suggéré que l’État partie clarifie certains détails au Comité. En ce qui concerne les raisons du projet, un examinateur a souhaité avoir une plus grande clarté dans l’identification des risques qui menacent l’élément ; les deux examinateurs étaient généralement satisfaits des objectifs, mais un examinateur aurait souhaité que les résultats soient définis plus clairement et que des indicateurs de performance spécifiques soient identifiés. Les examinateurs ont trouvé que les activités proposées étaient bien conçues et réalisables (critère c.), tout en soulevant des questions sur des activités spécifiques (pourquoi certaines étaient inclues, alors que d’autres ne l’étaient pas). Les deux examinateurs étaient convaincus que l’État partie attache une grande importance à la participation des communautés pour la mise en œuvre des activités proposées (critère a.), bien qu’ils aient souhaité avoir plus de détails sur la manière dont l’État partie a l’intention d’atteindre cet objectif et surtout sur la façon dont les communautés ont participé à l’élaboration de la demande et à l’identification des mesures de sauvegarde prioritaires (critère a.). Les deux examinateurs ont exprimé leurs préoccupations sur le suivi du projet et sur la manière dont seraient évalués les résultats. Ils ont tous les deux convenu que « l’assistance vise à développer et à renforcer les capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (critère f.), attirant une attention particulière sur le renforcement des capacités parmi les communautés concernées. Les deux examinateurs ont convenu que « le montant de la demande d’assistance était adapté » (critère b.), tandis que chacun d’entre eux a soulevé des questions précises concernant l’affectation des ressources à des activités spécifiques ou concernant d’autres détails sur les dépenses proposées. En résumé, les deux examinateurs ont trouvé que le bien-fondé des activités proposées et l’engagement évident de l’État partie au succès de leur mise en œuvre, avec la participation active des communautés concernées, justifie l’approbation du comité, en dépit des préoccupations spécifiques notées dans leurs rapports.

	Commentaires sur le critère g.

	L’État partie a reçu une assistance financière au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour élaborer un dossier de candidature pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente (assistance préparatoire). Il a fourni le travail demandé selon les termes de référence du contrat. Le solde de son paiement n’a pas encore été effectué, la demande de paiement ainsi que le rapport financier des dépenses encourues n’ayant pas encore été reçus, à la date de rédaction du présent document, par le Secrétariat.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : anglais

	Nom de l’examinateur : Harriet Deacon
Date de l’examen : 19 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00326 – Kenya – 
Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	L’assistance est demandée pour financer la sauvegarde des traditions et des pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda. Non seulement ces pratiques réglementent les rapports sociaux au sein des communautés Mijikenda mais elles contribuent aussi à la conservation d’environnements forestiers écologiquement fragiles. Elles comportent des rituels de prière (Kuhasa Koma), des rituels funéraires (Kusika Lufu), la prestation de serment (Kuruya Chiraho) et l’utilisation de talismans ou de sortilèges (Fingo), ainsi que la manifestation de respect envers le Kambi ou le Conseil d’Anciens. Ces traditions, certes largement respectées par les communautés Mijikenda, sont en train de s’éroder et de perdre leur valeur pour les communautés en raison de la migration et d’autres facteurs. La demande d’assistance propose un plan de sauvegarde destiné à renforcer la communauté et ses rapports avec les forêts sacrées en élevant le statut des traditions et des pratiques associées aux Kayas (par l’éducation et la législation), en créant de nouvelles incitations financières pour aller s’installer près des Kayas (grâce au tourisme et aux programmes de génération de revenus comme l’apiculture) et en permettant la pratique continue de diverses traditions et pratiques associées aux Kayas grâce à des programmes de subventions, en soutenant de ce fait aussi le statut des Conseils d’Anciens.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’urbanisation ou la migration est considérée comme la principale menace pour l’élément, ce qui amène la population à délaisser les Kayas et à se désintéresser des pratiques et des traditions qui y sont associées. 

Toutefois, la représentation de l’ampleur du problème aujourd’hui est incohérente. Il est indiqué que « Les Mijikenda ont quitté leur établissement de Kayas ... [et] abandonné leurs traditions et leurs pratiques associées aux forêts de Kayas » (section K) ; tandis qu’il est affirmé plus loin (comme dans le dossier de candidature) que la majorité conserve un lien fort avec ces traditions (section 5b). On ne voit donc pas clairement le degré de gravité et l’importance du danger qu’encourt l’élément aujourd’hui. Dans quelle mesure les traditions des Mijikenda sont-elles « uniques » (section 2) ou semblables aux autres traditions locales (section 5c) ?
L’impact de l’urbanisation ou de la réimplantation sur la gouvernance communautaire n’est pas clair : les différentes communautés Mijikenda sont-elles maintenant mélangées dans les établissements de plantations de sisal et en quoi cela a-t-il affecté leurs relations avec le Conseil d’Anciens et par extension avec les traditions et les pratiques des Kayas ? Jusqu’à quel point les mesures de sauvegarde sont-elles encore destinées aux communautés qui vivent près des Kayas ou qui peuvent être invitées à y revenir, et dans quelle mesure sont-elles centrées sur des populations qui sont déjà établies ailleurs ? 

Ce manque de clarté est problématique pour déterminer la situation et est important à la fois pour la viabilité de l’élément et pour le plan de sauvegarde. Ce n’est pas forcément un obstacle à l’approbation de la demande mais cela nécessite une clarification.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le plan de sauvegarde dans la demande d’assistance fait ressortir l’urbanisation ou la migration comme le principal danger à affronter, en rendant de nouveau économiquement viables les communautés établies près des Kayas, en favorisant la cohésion sociale et en valorisant le statut des traditions et des pratiques des Kayas chez les jeunes. 

Ces buts et objectifs sont décrits de façon adéquate, mais dans le reste de la demande ils devraient être reliés plus clairement à la sauvegarde de l’élément pour que les projets de génération de revenus et de sensibilisation ne deviennent pas une fin en soi (autrement dit les principaux résultats attendus). Dans le plan d’action, par exemple, aucun des « résultats escomptés » qui serviront vraisemblablement de cibles de performance n’intègre de pratique suivie et de transmission ancestrale des traditions et des pratiques associées aux Kayas. C’est clairement l’un des résultats anticipés et il doit être inscrit dans le plan d’action.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Quelques-unes des activités décrites pour améliorer la viabilité économique des villages près des Kayas sont bien conçues, raisonnables et faisables, par exemple l’apiculture qui valorise la forêt, génère des revenus et maintient à un minimum l’activité d’exploitation forestière indésirable ou le ramassage du bois de chauffe. D’autres activités comme la sensibilisation dans les écoles et les ateliers communautaires (vraisemblablement dans des établissements informels de culture du sisal ainsi que les villages près des Kayas) sont également compatibles et faisables. Il va de soi que toutes ces activités spécifiques seront plus amplement négociées et affinées en concertation avec les communautés locales. Un budget est présenté à cet effet dans le 6b sous la rubrique « formation ».

On ne voit pas clairement pourquoi un cadre législatif est spécialement requis pour ce projet de sauvegarde, quel serait son rapport avec la politique nationale et la législation sur le PCI.

J’apprécierais un lien plus fort entre la pratique continue et la transmission de l’élément au sein de la communauté et des activités pour promouvoir de nouvelles sources de revenu communautaires et une prise de conscience de l’élément. 

Dans les sections 5a, 5b, 5c aucun lien n’est établi clairement entre les festivals culturels, les programmes d’échanges culturels et les ateliers proposés et la revitalisation des modes de transmission traditionnels. Ces programmes ne sont pas supposés remplacer les modes de transmission traditionnels mais dans la section 5c il est suggéré que les festivals inter-scolaires seront le « meilleur vecteur » pour la transmission de l’élément. Une attention insuffisante est accordée dans le plan d’action au recrutement de jeunes gens dans les Conseils d’Anciens. Comment cette idée sera-t-elle promue ? Quelques suggestions ont été faites dans le dossier de candidature qui pourraient être incluses ici.

La proposition ne discute pas des moyens dont les nouvelles sources de revenu pourraient être gérées de manière satisfaisante afin de promouvoir une pratique et une transmission continues tout en évitant des effets de distorsion. Cela pourrait inclure une proposition sur la manière dont les revenus pourraient être répartis et gérés entre les différents sites qui peuvent avoir des capacités de gain inégales, et comment ils seront gérés et utilisés dans ces communautés. Il convient de discuter de ce problème avec les communautés dans les ateliers de formation budgétisés dans le 6b. Il faut aussi avoir une discussion sur l’atténuation d’éventuels effets négatifs de promotion des rituels en tant qu’événements touristiques et des Kayas en tant que sites touristiques, et la commodification ou « gel » de l’élément afin de générer un revenu de la part des touristes ou promouvoir les rituels auprès des étudiants.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4.a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’engagement actuel et futur de la communauté Mijikenda dans la sauvegarde de l’élément est clair (observance des rituels sous l’autorité des Anciens, membres de la communauté organisant des festivals culturels, des programmes d’échanges culturels, participant aux rituels, protégeant la forêt, éduquant les jeunes) mais la participation réelle ou proposée de la communauté au développement du plan de sauvegarde n’est pas clairement établie dans la demande d’assistance (4a). Toutefois, c’est clairement l’intention du demandeur d’impliquer la communauté dans le plus ample développement du projet, cf. 6b (1).

Les mécanismes permettant d’assurer l’engagement futur de la communauté pourraient bénéficier d’une élaboration plus poussée. Les représentants de la communauté, les groupes de conservation de la communauté ou les Conseils d’Anciens ne sont pas mentionnés en tant qu’organisations de mise en œuvre (4b) bien que le groupe de travail ait ces derniers comme partenaires (4c). Le rôle et la participation de la communauté Mijikenda dans le suivi et l’évaluation des projets de sauvegarde n’est pas clairement établi – les Anciens peuvent « travailler étroitement » avec les responsables culturels de district, mais les membres de la communauté sont-ils considérés aussi comme des « acteurs » qui collaboreront au processus de suivi (4d) ? Le plus ample développement du projet avec les communautés est-il simplement perçu comme une « formation » par les autorités ou comme un engagement mutuel sur les interventions envisagées pour mieux servir les intérêts de kayas particuliers et les éléments du PCI qui y sont associés (6b.1) ? Il semble dans le 6b qu’aucune activité de documentation communautaire ne soit budgétisée. 

Il y a ainsi un manque de clarté sur la participation de la communauté à la planification, l’évaluation et la mise en œuvre des activités proposées dans cette demande, bien que limiter l’engagement communautaire ne soit pas dans l’intention du demandeur. C’est probablement le point le plus important à clarifier dans l’approbation de la demande.

	
4.b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les responsables culturels de district sont représentés comme principaux agents d’exécution, au même titre que le personnel de soutien. Les effectifs existants sont en place, financés par les Musées nationaux du Kenya et le Département de la Culture. Nous avons surtout noté le manque d’information sur le rôle des membres de la communauté comme agents d’exécution dans le 4b, bien que cela soit clair ailleurs dans la demande. 

Ce qui nécessite une clarification, c’est le statut des membres de la communauté au sein des comités d’étude, par exemple, par rapport aux agents d’exécution. La relation entre les responsables culturels de district et les Conseils d’Anciens et autres groupes communautaires devrait être clarifiée – qui prend les décisions, par exemple, sur quels projets de sauvegarde locale à poursuivre ? Il faudrait mentionner dans la section 4b du groupe de travail qui a des représentants des Conseils d’Anciens (discuté dans le 4c), et des agents de conservation des forêts. Il faudrait peut-être prendre des dispositions pour la reconnaissance d’autres groupements communautaires (les jeunes et les femmes) et des individus dans le groupe de travail.

	
4.c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les dispositions en matière de coordination (le groupe de travail) et les responsabilités du Département de la Culture, des Musées nationaux du Kenya et de l’Agence nationale de Gestion de l’environnement sont claires. Toutefois, leur rapport avec les groupes communautaires et les responsabilités respectives sont moins clairs. Le Conseil d’Anciens est représenté comme « partenaire » mais d’autres groupes communautaires (comme les associations de conservation ou les groupes féminins) ne le sont pas.

La demande ne semble pas impliquer de coopération internationale. Les partenariats sont surtout axés sur l’intégration de la gestion des ressources culturelles et naturelles à un niveau national ou local plutôt qu’à un niveau régional (bien que le projet soit présenté comme un projet régional dans la section F). On ne voit pas clairement ce qui donne au projet sa dimension régionale et comment la coopération régionale va s’opérer au-delà de la frontière kenyane.

Ces problèmes sont cependant assez faciles à résoudre.

	
4.d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Il convient pour les responsables culturels de district de travailler étroitement avec les Conseils d’Anciens (à côté d’autres groupements communautaires) au suivi et à l’évaluation sur une base régulière de leurs projets de sauvegarde locaux, avec un évaluateur indépendant faisant des inspections périodiques moins fréquentes de tous les Kayas. Pour éviter tout chevauchement, le rôle des ONG et de la société civile dans la régularité du suivi devra être défini et géré avec soin. 

Cependant le 4d n’est pas clair sur la manière dont seront définis les objectifs de performance. L’établissement d’objectifs de performance basés sur les résultats escomptés du projet tels qu’ils sont listés dans le plan d’action pourrait être problématique si les communautés veulent réaliser les objectifs de revenu, tandis qu’aucune mesure n’est prise pour le recrutement de plus jeunes membres de la communauté parmi les anciens ou l’accomplissement des rituels traditionnels. Le respect des rituels traditionnels peut varier en fonction de l’époque de l’année et d’autres restrictions de sorte qu’une mesure purement quantitative de la « performance » peut en gêner l’accomplissement. 

Des éclaircissements sont exigés sur ces points et des activités de suivi et d’évaluation doivent être incluses dans toutes les sections du plan d’action, pas uniquement dans la section sur la génération de revenus. Des budgets doivent être consacrés, par exemple, à des activités de suivi et d’évaluation pour la sensibilisation, la recherche et l’éducation des jeunes.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5.a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le projet est prévu pour durer trois ans, en ciblant deux ou trois communautés chaque année (section 3). Il touchera ainsi au plus neuf communautés ou au moins six. Il y a neuf communautés Mijikenda, chacune étant représentée par plusieurs Kayas, et environ 50 Kayas en tout, bien qu’un grand nombre de Mijikenda ne restent plus dans ces zones de peuplement près des Kayas. Le projet viserait les communautés de Kayas à travers la pratique de rituels et des projets générateurs de revenus ; et les communautés périurbaines par le biais d’ateliers et de projets scolaires, touchant ainsi la majorité de la communauté Mijikenda en trois ans. 

Des ateliers de formation sont prévus et budgétisés sur la conception et la gestion de projets, des visites sur place pour les jeunes et des échanges culturels. Des membres de la communauté engageront aussi les communautés à mettre en œuvre les capacités de développement de projets en gestion financière, gestion de projet, éco-tourisme, apiculture, et ainsi de suite.

Il est important toutefois que les activités de formation et de sauvegarde développent aussi des compétences en milieu communautaire dans la sauvegarde de l’élément et dans la recherche. Cela a bien pu être été pris en compte et n’a simplement pas été consigné dans la demande. Si les responsables culturels de district et les chercheurs devaient aussi être sensibilisés aux différences entre la sauvegarde du patrimoine immatériel et la gestion du patrimoine traditionnel, et si avec les membres de la communauté ils partageaient des idées sur les pratiques de sauvegarde dans les programmes d’échanges culturels et les ateliers proposés, la capacité de sauvegarde du patrimoine immatériel pourrait effectivement se développer à l’échelon local dans la communauté Mijikenda. 

Le développement des capacités de recherche au sein de la communauté est essentiel parce que certains éléments de connaissance sont secrets et sacrés et ne pourraient pas être partagés de manière appropriée avec des chercheurs extérieurs. Cela aide aussi à établir le lien entre la recherche et la sauvegarde de la communauté. Cependant cette question et la nécessité concomitante du développement des capacités des chercheurs de la communauté (qui pourrait inclure de plus jeunes recrues dans le Conseil d’ Anciens) ne sont pas mentionnées dans le plan d’action à la section 2 ni dans le budget (6b).

Le projet pourrait certainement renforcer les moyens existants et la capacité de la communauté à sauvegarder son PCI si ces questions étaient prises en compte.

	
5.b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les activités génératrices de revenus seraient potentiellement viables au-delà de la durée de vie du projet, surtout si un enseignement en gestion financière était dispensé comme suggéré dans le 5b. 

Ainsi est-il essentiel de les relier soigneusement à la sauvegarde. Certaines autres activités de sauvegarde comme les festivals et les programmes d’échange communautaires, et les programmes scolaires, bénéficient d’un financement supplémentaire du Département de la Culture ajouté à la demande d’assistance. Cela indique l’engagement local à leur égard, bien qu’on ne voie pas clairement combien de temps encore elles seront financées après les trois premières années.

	
5.c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’effet multiplicateur décrit dans la section 5c ne témoigne pas d’une multiplication des différentes sources de financement pour cet élément mais seulement d’une réplique du modèle de sauvegarde proposé dans les autres communautés. 

Une demande réussie pourra-t-elle stimuler un nouvel investissement ? Peut-être. S’agissant de la première, la synthèse budgétaire (section I) suggère que quelque 40.000 dollars des États-Unis seraient débloqués en provenance de l’État partie – on ne voit pas clairement si cette somme est subordonnée à l’assistance reçue de l’UNESCO. Un financement supplémentaire du Département de la Culture et des subventions du Ministère du Bétail, du Constituency Development Fund, du Youth Revolving Enterprise Fund etc. sont mentionnés dans le 5b. S’agissant de ce dernier, il semble que la réplicabilité du modèle de sauvegarde au sein des différentes communautés soit possible, bien qu’elle ne dépende forcément de la similarité des traditions elles-mêmes, comme cela est suggéré dans la demande.

Il y a donc vraisemblablement un effet multiplicateur du financement bien que la demande ne l’indique pas de manière explicite.

	6. Calendrier et budget

	
6.a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposées, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	C’est dans l’ensemble un bon plan d’action qui est raisonnablement clair. Cependant plusieurs problèmes ont été notés ci-dessus, entre autres :
Une attention insuffisante est accordée dans le plan d’action au recrutement d’hommes plus jeunes dans les Conseils d’Anciens et la mise en place de moyens de gérer de nouvelles sources de revenu pour éviter des effets de distorsion.

L’engagement communautaire dans la conception et la mise en œuvre du plan de sauvegarde est essentiel. Le développement de capacités de recherche au sein de la communauté, par exemple, est essentiel parce que certains éléments de connaissance sont secrets et sacrés et ne pourraient pas être partagés de manière appropriée avec des chercheurs extérieurs. Cette question et la nécessité concomitante du développement des capacités des chercheurs de la communauté (qui pourrait inclure de plus jeunes recrues dans les Conseils d’Anciens) ne sont pas mentionnées dans la section 2 du plan d’action. 

Le suivi et l’évaluation ne sont pas spécifiés ni budgétisés dans le plan d’action sauf dans le 1 et la contribution de l’État partie ne semble pas avoir été budgétisée. Aucun des « résultats escomptés » qui serviront vraisemblablement d’objectifs de performance n’incluent la pratique continue et la transmission traditionnelle des traditions et des pratiques associées aux Kayas. 

Ce sont des questions importantes à examiner si l’on veut que la demande soit approuvée.

	
6.b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le montant total demandé dans le budget semble raisonnable étant donné les activités proposées. 

Toutefois, si les recommandations qui précèdent devaient être prises en compte, un financement supplémentaire ou une réattribution de fonds pourrait être nécessaire. La seule activité génératrice de revenus budgétisée est l’apiculture, mais si les communautés choisissent d’autres activités à travers le processus de consultation, l’argent pourrait vraisemblablement être réaffecté. Par ailleurs, peut-être que des lieux de réunion pourraient être sélectionnés sur place pour promouvoir les entreprises locales et réduire les frais de déplacement. Plus d’argent pourrait être dépensé pour le développement des capacités locales, les processus de consultation communautaires dans les villages de Kayas et les établissements périurbains et pour l’équipement utilisé dans les communautés pour la documentation et aux fins de la recherche. L’usage du seul support presse pour sensibiliser l’opinion est quelque peu limitatif dans ce contexte : le développement d’émissions de radio pourrait aussi être envisagé et budgétisé.

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	Cette demande est méritante en principe et si elle reçoit une clarification, comme suggéré ci-dessus, je soutiendrais son approbation. La Convention de 2003 cherche à encourager, autant que possible, des stratégies conduites et gérées par les communautés pour sauvegarder leur PCI de sorte que la demande donne des explications claires sur la manière dont ce sera fait. Tout impact négatif d’interventions à caractère fortuit devrait être identifié et des mesures palliatives proposées.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’(des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : anglais

	Nom de l’examinateur : Susan Keitumetse
Date de l’examen : 22 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00326 – Kenya – 
Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	La demande d’assistance internationale fait référence aux traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des communautés Mijikenda au Kenya. Les neuf communautés sont listées sous les noms de Chonyi, Duruma, Digo, Giriama, Jibana, Kambe, Kauma, Rabai et Ribe. Les traditions et pratiques de ces communautés sont menacées, dit-on, d’une génération à l’autre du fait de la migration de communautés vers d’autres zones géographiques à la recherche d’un emploi dans les plantations. L’autre facteur qui est cité par l’État soumissionnaire comme menaçant pour le patrimoine forestier des Mijikenda est l’urbanisation qui empiète à la fois sur les membres de la communauté et les espaces culturels des Mijikenda. Les ancêtres des communautés Mijikenda, établis dans les forêts de Kayas depuis le xvie siècle, observaient diverses traditions et pratiques, parmi lesquelles des rituels de prière, l’enterrement des morts, la prestation de serment, les systèmes de gouvernance du talisman et le conseil des anciens. Pendant longtemps ces traditions ont joué le rôle de mécanismes régulateurs du comportement moral et sauvegardé pour les futures générations les savoirs autochtones liés à l’environnement des Mijikenda. Cependant, les migrations des forêts vers des établissements informels et l’arrivée de l’urbanisation sont citées comme ayant un impact négatif sur le patrimoine immatériel associé aux traditions et aux pratiques ainsi qu’à l’environnement forestier des Mijikenda.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les principaux facteurs désignés comme menaces pour le patrimoine immatériel de l’environnement des Mijikenda sont la migration et l’urbanisation des communautés de Kayas associées à l’élément. Selon le dossier soumis, la migration et l’urbanisation des communautés entraînent un abandon des traditions et pratiques associées à la forêt des Mijikenda. Afin de faire revivre, conserver et diffuser l’information sur la forêt des Mijikenda, l’État soumissionnaire demande l’assistance financière internationale de l’UNESCO pour traiter plusieurs objectifs, entre autres : donner aux communautés Mijikenda les moyens de promouvoir leur patrimoine ; diffuser l’information sur les traditions des Mijikenda aux autres zones géographiques à l’intérieur du pays ; éduquer les jeunes au patrimoine des Mijikenda et imposer des structures législatives qui soutiennent des mesures de sauvegarde destinées à la forêt des Mijikenda et aux communautés de Kayas.

Cependant, bien qu’elles soient raisonnables et faisables, les initiatives proposées sont présentées de manière vague et générale. Elles doivent être soulignées de manière concise et concrète. Par exemple, à l’annexe 1, objectif 1 : il pourrait être utile de lister des activités d’éco-tourisme spécifiques. Une liste détaillée d’activités génératrices de revenus pourrait aussi être utile à cet effet. L’objectif 1c pourrait aussi tirer parti d’une liste détaillée desdits rituels en ordre de priorité.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les objectifs listés sont pertinents, raisonnables et faisables. 

En revanche cependant, les résultats attendus ne sont pas décrits de façon concise puisque la majorité d’entre eux sont généraux et vagues. Par exemple : objectif 1) – l’écotourisme est un concept multicouches, par conséquent la demande doit être claire sur les aspects d’écotourisme qui sont pertinents pour l’élément Mijikenda ; objectif 2) – Quel type d’information existe déjà – archéologique, orale, historique, etc. ? Quelles approches de fonctionnement vont être utilisées pour diffuser l’information ? Lesquelles sont les mieux adaptées aux communautés Mijikenda vu les disparités dans le niveau d’éducation, l’organisation sociale, l’âge, etc. ? Quels plans de suivi particuliers sont envisagés pour la viabilité des activités réadoptées comme « certains rituels » ? objectif 4) – peut tirer parti d’une liste succincte et précise des véritables défis de sauvegarde auxquels sont confrontées les communautés pour que le lecteur puisse réconcilier les résultats attendus avec le délai proposé ; objectif 5) – Quelles sont les mesures de conservation spécifiques/réelles envisagées ? ; objectif 6) – Donner des exemples précis/concrets d’un « cadre législatif favorable » peut clarifier le besoin d’une nouvelle initiative à cet égard.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Au regard des commentaires avancés dans la section 2 ci-dessus, les activités sont raisonnables et faisables mais l’approche de mise en œuvre envisagée pourrait être rendue plus spécifique et concrète. Une liste concise et exhaustive des « activités génératrices de revenus » envisagées a besoin d’être dressée dans l’activité 1(i) illustrer une compréhension totale des besoins de l’élément de la part de l’État soumissionnaire. Également, l’activité 1 (iii) pourrait bénéficier d’une liste définie/réelle de ce qui figure sous la rubrique « certains rituels » et une explication devrait être fournie sur la raison pour laquelle certains rituels se voient accorder la priorité. Le fait de communiquer cette information montrera que l’État soumissionnaire appréhende pleinement les besoins de conservation réels par opposition aux besoins présumés par ordre de priorité, et peut par conséquent se concentrer clairement sur les stratégies de mise en œuvre. L’activité 2 pourrait aussi bénéficier d’une liste concise de ce qui figure sous la rubrique « information existante » de manière à ce que le sujet à diffuser ressorte clairement. Cette information aidera aussi à évaluer la pertinence des « programmes de diffusion » proposés au point 2(iii) – une liste concise de ces « programmes » s’impose pour montrer une totale compréhension des besoins de l’élément. Une vague mention des « programmes de diffusion » ne prouve pas une compréhension concrète des dangers qui guettent l’élément.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4.a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les mécanismes pour l’engagement et la participation communautaires sont désignés comme les groupes de conservation locaux, le Conseil d’Anciens, les jeunes et les experts culturels de la communauté. Cependant, il y a des informations limitées sur la manière dont les communautés sont parvenues à un accord relatif aux activités proposées comme l’apiculture et l’élevage de papillons. Ces activités qui relèvent de pratiques traditionnelles sont-elles traditionnelles et constituent-elles par conséquent le patrimoine culturel des Kayas ? Si oui, sont-elles pratiquées par tous les groupes de Kayas listés ? Si non, sont-elles modernes et en quoi contribuent-elles à la sauvegarde des traditions et des pratiques A à E listées au point 1 du formulaire de demande ? Il peut être utile de communiquer des informations sur la manière dont les communautés traiteront les informations/inventaires existants associés à l’élément afin de démontrer comment la Convention 2003 de l’UNESCO prendra effet au niveau des communautés de Kayas. Un exemple : l’activité de prestation de serment (Kurya Chiraho) : quels éléments spécifiques ont été jugés primordiaux par la communauté ; quelle partie de la communauté (sexe, âge, etc.) accomplira quels aspects de cette activité particulière ?

	
4.b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’État soumissionnaire identifie la principale organisation de mise en œuvre comme étant le Département de la Culture au sein du Ministère d’État chargé du Patrimoine national et de la Culture. Les ressources humaines qui sont censées travailler le plus directement au niveau local avec les communautés sont les agents culturels de district qui sont déjà établis dans les zones rurales.

	
4.c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La coopération proposée est surtout nationale et coordonnée au sein des départements ministériels. La principale coordination est prévue d’être assurée par le Directeur provincial de la Culture qui relève du Directeur de la Culture à l’échelon national. Des partenariats sont créés avec des entreprises « sœurs », comme c’est le cas de la coordination avec les musées nationaux du Kenya qui constituent les ressources humaines chargées des sites et des monuments.

	
4.d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les activités de suivi sont mentionnées comme étant pertinentes mais il manque des indicateurs clairement définis qui conviennent aux activités présentées à l’annexe 1. Des indicateurs de suivi sont à concevoir pour rendre les stratégies de suivi opérationnelles au niveau local. Les déclarations faites au point 4d de la demande soumise donnent l’impression d’être générales et vagues. Le manque d’indicateurs concis rend imprécises les activités de suivi proposées. Par exemple, annexe 1, objectif 1 : Les indicateurs de suivi de l’activité apicole pourraient inclure l’établissement de la capacité de charge des forêts des Mijikenda pour l’activité, ainsi que la mesure précise de l’impact de l’activité sur l’écosystème de l’environnement des Mijikenda. Les limites d’un changement acceptable pour l’activité apicole peuvent être fixées à l’avance – à savoir dans quelle mesure l’apiculture est trop lourde pour l’espace géographique, pour l’équilibre de la biodiversité et pour l’appréciation culturelle de l’activité. Des indicateurs concis garantiront à leur tour la durabilité de l’élément.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5.a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les festivals culturels communautaires, les programmes d’échanges culturels communautaires, les ateliers, le recrutement de gardiens communautaires, la mise au point d’un curriculum pertinent, les journées culturelles dans les écoles et la visite fréquente des Kayas sont autant d’activités citées pour renforcer et améliorer les capacités des communautés à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, les initiatives énumérées ci-devant ont un potentiel pour faciliter les interactions entre les membres de la communauté en procurant un cadre propice à la durabilité du projet.

Pour pouvoir mener à bien ces activités, il faut mettre au point à l’avance des indicateurs de performance clés et concrets de manière à pouvoir concentrer l’attention sur des objectifs mesurables.

	
5.b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Oui, le projet produira des résultats durables si l’engagement institutionnel et communautaire promis est mené à bien. Au niveau institutionnel, le Département kenyan de la Culture a engagé des aides financières sélectionnées pour soutenir des praticiens culturels, des festivals culturels et des programmes d’échanges culturels communautaires sur une sélection de projets. Ajouté à cela, il est indiqué que les membres de la communauté reçoivent une formation en gestion de projet et une épargne financière – ce qui est une approche beaucoup plus durable. On espère qu’une fois acquises, ces compétences assureront la durabilité des initiatives au-delà de la durée de vie du projet.

Au niveau de la communauté, l’État partie soumissionnaire indique que les croyances et pratiques liées au patrimoine des Mijikenda, associées au respect des éléments par les Kayas, suffisent à assurer la durabilité des initiatives du projet proposé au-delà de la durée de vie du projet. Toutefois, ces pratiques doivent être nourries durant la période de trois ans proposée au moyen des ressources financières acquises grâce à la demande. 

Il est important pour l’État partie soumissionnaire de préciser le délai ou le niveau de projet auquel les communautés Mijikenda sont censées être complètement familiarisées avec les activités culturelles réadoptées pour les pratiquer d’une manière cohérente qui soit compatible avec des procédures de développement durable. 

	
5.c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’État soumissionnaire est assuré que le développement et la réplicabilité d’un curriculum uniforme de l’ensemble du système éducatif du pays garantiront une durabilité qui couvrira une sphère géographique plus étendue dans le pays ainsi qu’un effet multiplicateur.

Certains des programmes envisagés qui serviront à inculquer des traditions et pratiques en voie d’extinction aux membres de la communauté Mijikenda sont listés comme des festivals culturels inter-scolaires qui viseront principalement les jeunes. L’apprentissage des membres de la communauté est également mis en exergue comme l’une des activités principales qui aura un effet multiplicateur et assurera la durabilité au niveau communautaire.

Des indicateurs de performance du projet ayant trait aux activités listées ci-dessus sont nécessaires pour guider l’attention sur des objectifs de projet mesurables plutôt qu’indéfinis.

	6. Calendrier et budget

	
6.a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposés, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	(Référence annexe 1). Le projet est prévu pour durer trois (3) ans, ces activités étant programmées de manière à pouvoir être menées à la même époque de chacune des trois années. Cette approche peut permettre une occurrence logique et systématique des activités planifiées, en imposant de ce fait le projet dans la mémoire des communautés pour une future mise en œuvre.

	
6.b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	COMMENTAIRES GÉNÉRAUX : La portée du projet est qualifiée de régionale et en tant que telles les spécialisations budgétaires sont justifiées. L’État partie soumissionnaire a adapté les impératifs budgétaires aux activités citées à l’annexe I. Une amélioration pourrait être obtenue en conjuguant les activités ventilées en fonction du délai prévu. D’autre part, la perspective régionale pourrait être renforcée en indiquant les autres pays à incorporer.

COMMENTAIRES PARTICULIERS 

· Institutionnellement parlant, la pratique standard veut qu’un État soumissionnaire qui a engagé une répartition des dépenses couvre les frais de déplacement et indemnités journalières des fonctionnaires en place – ce n’est pas le cas ici, cf. budgets objectif 1 et objectif 4 (déplacements du département de la Culture). Le point 2 de l’appendice 1 indique l’estimation de la contribution de l’État de 12 000 dollars des États-Unis qui peut couvrir l’indemnité journalière des fonctionnaires.

· Parité budgétaire conforme de l’indemnité journalière pour les fonctionnaires et les membres de la communauté, à savoir 60 dollars des États-Unis pour les fonctionnaires et 50 dollars des États-Unis pour les membres de la communauté. Il y a une incohérence dans certaines sections du budget.

· Le budget estimé à 18 240,00 dollars des États-Unis pour 19 gardiens communautaires contredit les attestations précédentes sur le rôle actif du conseil d’anciens existant dans la sécurité culturelle de l’élément. Une partie du budget pourrait être redirigée vers les activités des objectifs 1 et 2.

L’appendice 1 peut tirer parti des estimations budgétaires détaillées comme cela est illustré dans les sections précédentes.

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	D’après les indications fournies dans le rapport soumis, ainsi que les connaissances préalables acquises par l’examinateur lors de l’examen de l’élément 00313, la demande d’assistance internationale a le potentiel de sauvegarder le patrimoine des Mijikenda dont l’inscription est proposée sur la liste de sauvegarde urgente. Cette demande est donc recommandée pour approbation à condition que des indicateurs de performance clés concis, concrets et mesurables soient mis au point pour chacun des sous-projets proposés, listés sous les objectifs et les activités de l’annexe 1. Les objectifs devraient clairement indiquer des résultats attendus tangibles et illustrer de quelle manière l’instance exécutante va travailler avec les autres membres individuels de la communauté en dehors du Conseil des Anciens.

Des indicateurs de performance clés, concis et clairs, faciliteront la présentation d’un budget détaillé des activités proposées.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’(des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.


Annexe 2

	Maurice

Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice

(Dossier n° 00327)
Montant demandé : 52 461 dollars des États-Unis

	Vue d’ensemble de la candidature et de la procédure d’examen

	La candidature a été reçue par le Secrétariat le 30 avril 2009.

La Secrétaire de la Convention a demandé des informations complémentaires à l’État soumissionnaire par une lettre du 17 juin 2009 et par une deuxième lettre du 17 juillet 2009.

Des informations complémentaires pour compléter la demande ont été reçues par le Secrétariat le 30 juin 2009 et le 10 août 2009.

Lors de sa réunion du 10 juin 2009 le Bureau a sélectionné Klessigué Sanogo du Mali et Goa Heritage Action Group de l’Inde en tant qu’examinateurs de la demande, et Shubha Chaudhuri de l’Inde en tant que suppléant. 

Le Secrétariat a reçu le 30 août 2009 le rapport d’examen final de Klessigué Sanogo et le 20 août 2009 le rapport d’examen final du Goa Heritage Action Group.

Ces rapports d’examen ont été envoyés à l’État soumissionnaire le 31 août 2009.

La demande complète est disponible en ligne au 
http ://www.unesco.org/culture/ich/index.php ?pg=00248#327
ou sur demande auprès du Secrétariat.

	Résumé de la demande

	Maurice est une société multiculturelle avec une population originaire de différentes parties de l’océan Indien et des continents africain, asiatique et européen. Différentes formes d’expressions culturelles traditionnelles y ont été apportées selon le pays d’origine. La rencontre de ces cultures a également créé de nouvelles formes d’expressions culturelles traditionnelles qui sont aujourd’hui uniques à Maurice. La proposition de projet vise dans une première phase à identifier et à documenter ce patrimoine. Elle permettra ensuite la définition d’activités pour aider à sensibiliser la population sur l’importance de ce patrimoine. Le projet vise à :
· identifier et documenter les formes de patrimoine culturel immatériel de Maurice ;
· réaliser un inventaire et une base de données de ce patrimoine ;
· réaliser des archives de ce patrimoine ;
· pouvoir identifier l’état de conservation de ce patrimoine ;
· gérer et mesurer l’impact des projets de développement relatifs à ce patrimoine ;
· définir des produits pour la diffusion des connaissances liées à ce patrimoine.

Le projet d’inventaire sera mené à bien par le National Heritage Fund sous les auspices du Ministère de l’éducation, de la culture et des ressources humaines.

	Résumé des rapports d’examen

	Un des deux examinateurs recommande sans aucune condition que la demande soit approuvée, alors que le deuxième recommande que la demande soit approuvée tout en ayant identifié certains problèmes dans la conception du projet et du budget. Tous les deux ont convenu que les activités proposées étaient bien conçues et réalisables (critère c.), bien qu’un des deux examinateurs ait noté des lacunes dans la définition des objectifs et des résultats. Un examinateur est satisfait du plan de participation des communautés, groupes et individus dans la mise en œuvre de ces activités (critère a.), alors que l’autre examinateur demande s’ils seront pleinement associés pour mettre en forme et guider les processus décrits, et comment leurs expériences au sein du projet reviendront à ces communautés pour leur bénéfice à long terme. De la même manière, alors qu’un examinateur est satisfait du renforcement des capacités proposé (critère f.) à un niveau institutionnel, l’autre examinateur trouve que la proposition ne répond pas de manière adéquate sur la façon dont les capacités des communautés elles-mêmes seront renforcées par les activités du projet ou comment ils pourront en tirer profit. Sur la question plus vaste de la durabilité du projet (critère d.) et ses effets multiplicateurs, un des deux examinateurs trouve que la demande ne décrit pas clairement ce qui se passera après la fin du projet, ni comment ses résultats seront consolidés, faisant référence encore une fois à la question de la pleine participation des communautés concernées. En résumé, les deux examinateurs ont trouvé que le bien-fondé des activités proposées et l’engagement évident de l’État partie au succès de leur mise en œuvre, justifie l’approbation du comité, en dépit des réserves spécifiques notées par un des examinateurs.

	Commentaires sur le critère g.

	L’État partie n’a pas reçu aucune assistance financière au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : français

	Nom de l’examinateur : Klessigué Abdoulaye Sanogo
Date de l’examen : 30 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00327 – Maurice – 
Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.


	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	La République de Maurice est habitée par une population multiculturelle provenant de diverses parties de l’Océan Indien, d’Afrique, d’Asie et d’Europe. En immigrant, les communautés ont gardé des expressions et des pratiques culturelles de leurs pays d’origine, induisant sur l’archipel un brassage de cultures qui a fini par générer un patrimoine culturel immatériel spécifique par lequel s’identifient les mauriciens. Malheureusement, ce patrimoine culturel immatériel riche et pluriel n’a pas encore fait l’objet d’un inventaire, hormis les divers travaux sporadiques entrepris par des institutions ou des personnes physiques au nombre desquelles on peut citer : 

· la compilation de chants folkloriques d’origine indienne et les documentaires réalisés par le Mahatma Gandhi Institute ;
· les recherches effectuées par le Nelson Mandela Centre for African Culture, Mauritius sur les instruments de musique d’origine afro-malgache ;
· les souvenirs matériels associés au mode de vie sino-mauricien, rassemblés par le Centre culturel chinois.

Le projet permettra de couvrir les autres domaines de manifestation du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans la Convention 2003 ; plus spécifiquement : les chants et danses ; les langues, l’art culinaire, les savoirs et savoir faire en matière d’artisanat, les pratiques religieuses, pour ne citer que quelques exemples.

D’une durée de 14 mois (de septembre 2009 à octobre 2010), le projet sera sanctionné par la création d’une base de données et le renforcement des capacités des communautés à conserver et promouvoir leur patrimoine.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La présentation du contexte est pertinente, notamment en ce qui concerne les menaces pesant sur le patrimoine culturel immatériel dont certains éléments ont commencé à disparaître. Le contexte de Maurice, terre de rencontres, pays multi ethnique et multi culturel, abritant des pratiques, des représentations, et des expressions culturelles plurielles et diversifiées, favorise une dynamique culturelle caractérisée en général par l’adaptation et la réadaptation des cultures en présence. Ce phénomène se remarque dans la cuisine et la musique mauriciennes aux influences diverses, pour ne citer que ces cas. À l’inverse, la présence de plusieurs cultures peut, si l’on ne prend garde, exposer certaines traditions et pratiques sociales au recul ou à la disparition. Ce qui prouve à suffisance l’urgence d’un inventaire et d’une documentation des pratiques reconnues par les différentes communautés mauriciennes comme faisant partie de leur patrimoine.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal (aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les objectifs sont clairement définis et assez intéressants pour réussir l’inventaire et la documentation du patrimoine culturel immatériel de Maurice et connaître son état de conservation. Ils permettent également d’envisager les mesures de protection et de promotion des éléments du patrimoine culturel immatériel pouvant être proposés à l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel oral et immatériel de l’UNESCO.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La conceptualisation du projet (y compris l’élaboration d’un questionnaire, d’un guide d’entretien et l’identification des personnes à rencontrer), les recherches documentaires, la préparation du rapport, la diffusion de l’information et l’archivage, constituent des activités spécifiques pertinentes et réalisables pour mener à bien un projet d’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans le contexte de Maurice. De manière générale les activités sont clairement décrites.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4. a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les communautés, groupes et/ou individus détenteurs de savoir et de savoir – faire seront impliqués et rémunérés comme tel dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi. Ils seront ainsi au cœur de la réalisation des activités, et pourraient dans cette mesure, bénéficier de la reconnaissance nationale par médias interposés. Cette manière d’impliquer les communautés rassure quant à leur pleine et entière adhésion au projet.

	
4. b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’organisme de mise en œuvre du projet n’est autre que le National Heritage Fund, ayant pour mission d’identifier, de mettre en valeur et de faire connaître le patrimoine national de la République. Relevant du Ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines, cet organisme est parfaitement indiqué pour mettre en œuvre un tel projet.

	
4. c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	En voyant la liste des institutions et organismes cités pour la mise en œuvre du projet, il est aisé d’affirmer que l’État partie a clairement choisie la voie de la participation de plusieurs compétences eu égard au caractère transversal des compétences requises pour mener à bien le projet d’inventaire et de documentation du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice. 

La coopération avec les ONG et institutions privées à caractère culturel est aussi un gage de coopération à l’échelle nationale, la coopération à l’échelle régionale et internationale étant déjà décrite à travers les instituts de recherche, notamment le Nelson Mandela Center for African Heritage et le Mahatma Gandhi Institute.

	
4. d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La supervision et le suivi de la mise en œuvre du projet par le Ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines, la production de rapports mensuels soumis pour analyse et avis à la Commission nationale mauricienne pour l’UNESCO par le National Heritage Fund, enfin l’évaluation finale devant être effectuée pat les trois parties constituent des gages satisfaisants pour le suivi, la production de rapports et la réalisation d’une évaluation acceptable.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5. a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Tel que décrit dans son cheminement opérationnel d’une part, et eu égard aux institutions qui seront mobilisées pour la mise en œuvre du projet, l’assistance permettra la formation et l’information des cadres et agents intervenant sur le patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice d’autre part. Nul ne doute, en effet que le personnel du National Heritage Fund et les autres personnes impliquées seront en mesure de concevoir et de mettre en œuvre d’autres projets d’inventaire du patrimoine culturel immatériel.

	
5. b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le projet peut produire des résultats durables en ce sens qu’il occasionnera la sensibilisation et la prise de conscience des communautés à préserver leur patrimoine culturel immatériel. Par ailleurs, identifiées, documentées et promues, les pratiques culturelles des communautés mauriciennes seront sauvées de l’oubli et de la perte, qui plus est, dans la perspective de la proposition de certains éléments pour l’inscription sur la Liste Représentative du patrimoine oral et immatériel.

	
5. c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La mise en œuvre du projet suscitera un regain d’intérêt aussi bien pour le patrimoine immatériel vivace ou menacé de la République Mauricienne. Elle permettra également d’instaurer une habitude de collaboration dans un cadre partenarial entre les institutions mauriciennes et étrangères, sans oublier le secteur privé. Ces prédispositions vont certainement encourager l’intervention de certains partenaires au développement, en particulier ceux investissant dans le domaine de la culture.

	6. Calendrier et budget

	
6. a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposés, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le calendrier soumis, allant du juillet 2009 au 30 juin 2010, soit un an de pleine activité nous semble clair, précis et réalisable.

	
6. b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Considérant la portée et la dimension des activités, et tenant compte de l’implication des communautés ainsi que du nombre des personnes à recruter, on peut aisément soutenir que le montant de l’assistance demandée est adéquat. 

Par ailleurs, l’État soumissionnaire partage le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est demandée dans la mesure de ses moyens, soit à hauteur de Rs 400,500 (= US Dollars12, 776). À souligner également qu’il assure le fonctionnement régulier de l’organisme responsable ainsi que les prestations requises pour la mise en place de l’organisation du partenariat entre les services impliqués dans la mise en œuvre des activités du projet. 

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	Je recommande que le projet soit soutenu à la hauteur du montant demandé pour l’inventaire et la documentation du patrimoine culturel immatériel de Maurice. Et pour cause. La réalisation du projet produira des résultats non encore atteints en matière d’inventaire et de documentation du patrimoine culturel de la République de Maurice, en particulier, le patrimoine culturel immatériel. Comme résultats, les pratiques culturelles de la communauté créole, indienne, africaine et chinoise vivant à Maurice seront mieux connues. Dans le court terme, une base de données sera disponible sur le patrimoine culturel immatériel de Maurice. Enfin, le projet permettra de mobiliser les communautés et contribuera ainsi à la cohésion sociale entre elles et en leur sein.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’ (des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : anglais

	Nom de l’examinateur : Goa Heritage Action Group

Nom de l’expert : Rahul Goswami
Date de l’examen : 20 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00327 – Maurice – 
Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	Maurice possède des formes d’expressions culturelles traditionnelles extrêmement riches qui, pour la plupart, n’ont jamais été documentées ou l’ont été de façon incomplète. Le patrimoine culturel immatériel de cette nation insulaire a des origines culturelles très diverses : les influences les plus manifestes viennent de l’Est et du continent africain tout proche, de l’océan Indien, du sous-continent indien et de la période coloniale française. Le pays ne possède pas d’inventaire complet couvrant les multiples facettes de ces héritages culturels, qu’ils soient encore existants ou non. La proposition de l’État partie est d’identifier et de documenter ce riche gisement de patrimoine culturel immatériel, de sensibiliser les Mauriciens à sa variété et plus généralement (à l’intérieur du pays comme à l’extérieur) à la nécessité de le protéger.

Les processus présentés sommairement dans la proposition reconnaîtront la façon dont ces diverses formes de patrimoine culturel immatériel se sont adaptées et ont évolué pour survivre à l’époque contemporaine. Les gardiens et les porteurs de ces expressions ont introduit des changements tout en préservant le moyen d’expression et le message véhiculé par leur forme. La proposition insiste sur le fait qu’il faut agir de toute urgence car : un certain nombre de Mauriciens qui préservaient ces formes et expressions ne sont plus et ont emporté avec eux les connaissances associées à ces formes ; le développement humain et économique progresse à un rythme accéléré en République de Maurice et si certaines formes s’adaptent, d’autres qui sont en train de disparaître n’ont pas encore été répertoriées.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La proposition précise que le patrimoine culturel immatériel de Maurice fait l’objet « d’efforts de la part du gouvernement mauricien pour entreprendre la compilation d’inventaires complets en vue de la préservation de son identité et de son patrimoine culturels ». La description du paragraphe 1. fait également référence à des « travaux sporadiques » entrepris par des institutions culturelles placées sous la tutelle du ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines. Le raisonnement de l’État partie est qu’un travail de documentation approfondi lors de l’inventaire produira des données et des informations qui « permettront de concevoir des produits pour faire connaître le patrimoine ».

Une liste de thèmes à étudier dans le cadre du projet est donnée. Il s’agit notamment des pratiques musicales et des danses traditionnelles, de la langue, de la nourriture, des arts et de l’artisanat, de la littérature et des arts visuels, des événements et personnalités exceptionnels. Cette sous-rubrique ne choisit pas, à titre d’exemples représentatifs, quelques éléments de cette liste pour indiquer leur situation actuelle, les mesures de documentation requises, les mesures de sauvegarde qui peuvent être appliquées ou comment ils seront rendus viables. Si l’équipe d’inventoriage et de documentation est indéniablement confrontée à une grande diversité, il est indispensable d’identifier les problèmes de certains éléments spécifiques et de décrire, même succinctement, les méthodologies qui permettront de les sauvegarder.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Quatre objectifs et six résultats (attendus de l’assistance) sont indiqués sous cette rubrique. Les objectifs reprennent, en les élargissant, les éléments indiqués à la rubrique Contexte et justification de la proposition. Il reste cependant un fossé conceptuel entre l’état implicite du patrimoine culturel immatériel de Maurice, tel qu’il apparaît dans la description du projet, et les objectifs. L’État partie doit rassembler davantage de preuves montrant que la liste quantitative d’objectifs est/peut être accompagnée d’une série d’objectifs qualitatifs qui, ensemble, produiront des résultats. C’est le type de combinaison qui encouragera « la participation de la communauté » (objectif n° 3).

Dans la section consacrée aux résultats, c’est une liste des éléments du PCI qu’il faut produire plutôt que leur identification (qui est une des premières étapes du processus de cartographie des éléments). Nous sommes d’avis que les objectifs doivent être clairement liés aux résultats, par exemple l’objectif n° 2 peut déboucher sur l’élaboration de plusieurs stratégies pour conserver, promouvoir, gérer et soutenir financièrement des éléments. Les résultats n° 4, 5 ou 6 doivent également être liés à cet objectif. La phase initiale du projet peut inclure un remaniement des objectifs pour mieux les relier aux paragraphes correspondants de la proposition.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La proposition divise les activités en quatre phases (et une phase préparatoire). Ces phases sont traitées plus en détail dans le budget et suivent globalement la logique du paragraphe consacré aux objectifs et aux résultats attendus. Les quatre phases principales en elles-mêmes suivent un ordre raisonnable, avec cependant les réserves suivantes : « l’archivage et les questions connexes » qui correspondent à la phase 4 des activités sont en fait un besoin qui se manifestera lors de toutes les activités, car il dépendra des types d’éléments à documenter et de leur forme (histoire orale, méthodes et matériaux d’une pratique artisanale, rituels associés à un célébration religieuse ou à la commémoration d’un évènement, etc. ) ; la phase 2 décrit mieux la méthodologie qui sera employée pour produire les inventaires indiqués par cartographie ; en confiant des responsabilités précises aux principaux intervenants, elle tient mieux compte de la diversité des catégories d’éléments et des instructions relatives aux zones géographiques à couvrir ; la phase 3, qui concerne la production du rapport, est encore peu élaborée et a besoin d’être mieux définie, ce qui pourra être fait jusqu’à ce que le travail de terrain et les entretiens soient terminés.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4.a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La proposition aurait tout à gagner d’un effort pour tenir compte des communautés qui comptent parmi leurs membres des porteurs de connaissances traditionnelles, des artistes et des artisans. Il est un fait que l’inventoriage exigera la pleine participation des porteurs. Mais il reste deux domaines incomplets : comment les porteurs du patrimoine culturel immatériel seront-ils invités à orienter et guider les processus décrits dans les quatre phases d’activité et de quelle manière leurs expériences potentielles dans le cadre de l’inventaire et de la documentation seront-elles restituées à leurs communautés de sorte que celles-ci puissent réellement contribuer à la sensibilisation, à la conservation et à la pratique de leur propre PCI ? L’intention d’associer les porteurs du patrimoine à l’organisation de campagnes de sensibilisation est une voie prometteuse dans cette direction. Quant à la question de savoir si la rémunération et la reconnaissance des porteurs du patrimoine aideront à atteindre cet objectif, ce sont des aspects subjectifs qui s’éclairciront une fois que le processus de collectage aura commencé. Y a-t-il des types de communautés globales associées aux porteurs avec lesquelles des tentatives antérieures de cartographie du PCI ont été fructueuses ? Qu’est-ce qui les a rendues fructueuses ou non fructueuses ? Dans la mesure où ce travail est avant tout multiculturel, il est indispensable de mieux définir le travail de sensibilisation des communautés requis.

	
4.b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le Mauritian National Heritage Fund est indiqué comme étant l’organisme chargé de la mise en œuvre. La mission du Fonds est décrite. Les ressources humaines disponibles pour le projet sont détaillées dans le budget et dans le calendrier. Il faudrait décrire de façon plus claire les capacités et les atouts du Fonds. Dans la révision, cette lacune est comblée par l’assurance (au point 5.b. Renforcement des capacités) que les organisations partenaires « l’Aapravasi Ghat Trust Fund et Le Morne Heritage Trust Fund sont tous les deux chargés de gérer les sites récemment inscrits au patrimoine mondial ».

	
4.c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La proposition donne une liste de sept partenaires : le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines ; l’Aapravasi Ghat Trust Fund ; le Le Morne Heritage Trust Fund ; le Nelson Mandela Center for African Heritage ; le Mahatma Gandhi Institute ; l’Université de Maurice ; et les National Archives. Ce sont indéniablement des organisations réputées, compétentes et respectées qui ont à leur actif une somme considérable de travail. Néanmoins ce paragraphe (4.c.) pêche à la fois par le manque de précisions sur les mécanismes de coordination avec ces sept partenaires et par l’absence de description concise de leurs responsabilités.

Le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines, le Mahatma Gandhi Institute, le Nelson Mandela Center for African Heritage et le Le Morne Heritage Trust Fund sont cités au point K. (Description succincte du projet) pour leur travail antérieur sur le patrimoine culturel immatériel. Les National Archives sont mentionnées dans le budget en tant que partenaire collaborateur. Mais rien n’est dit sur la façon dont la coordination avec ces organismes sera assurée ni sur leurs responsabilités. Il est dit que des « institutions, des ONG du secteur privé et des institutions culturelles sous la tutelle de l’État » seront sollicitées pour entrer en contact avec les porteurs du PCI et les communautés. S’agit-il de partenaires avec lesquels des accords de documentation et d’inventoriage sont en train d’être conclus ? Si c’est le cas, il faut le mentionner.

	
4.d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Pour un travail d’inventoriage et de documentation de cette envergure qui, comme le rappelle la proposition, n’a jamais été fait de façon exhaustive à Maurice, la composante rapport et évaluation continue sera considérable. La révision le met maintenant bien en évidence, mais pas de façon suffisamment convaincante pour une entreprise de cette ampleur. La description dit que « le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines supervisera et suivra la mise en œuvre du projet ». En prenant le budget révisé comme outil de référence, l’organisme chargé de la mise en œuvre et ses partenaires pourront modifier leur programme de suivi et d’évaluation de telle sorte que les diverses exigences en matière de collectage, de finances, de ressources humaines et de durabilité soient satisfaites d’une façon structurée, capable de résister à un audit approfondi des processus ou du contenu. La description ajoute que le National Heritage Fund « produira des rapports mensuels qui seront soumis au ministère » – ils seront également transmis à la Commission nationale mauricienne pour l’UNESCO. Le contenu et la forme de ces rapports ne sont pas décrits.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5.a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le projet prévoit des activités de formation et l’apprentissage sur le tas des techniques de collectage, de catalogage et d’analyse de données dans le domaine de l’histoire et des traditions orales en particulier et du patrimoine immatériel en général. La description précise que « le personnel du National Heritage Fund et les autres personnes recrutées” seront les bénéficiaires de cette formation et de cette expérience de terrain. Pendant le projet et après, la collaboration entre les institutions partenaires « permettra inévitablement des échanges latéraux ainsi que le transfert de savoir-faire et de données ». Il ne fait aucun doute que ces acquis profiteront aux chercheurs et aux archivistes culturels de Maurice, mais l’aspect communautaire du renforcement des capacités pendant le projet n’est toujours pas suffisamment traité. Des questions importantes restent sans réponse : quel rôle les responsables du projet envisagent-ils pour les communautés qui ont compté et continuent de compter parmi leurs membres les gardiens et les porteurs du PCI du pays ? Quels bénéfices les communautés locales tireront-elles de l’apprentissage de la gestion de l’histoire orale, de l’anthropologie et de la connaissance du patrimoine immatériel ?

	
5.b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La justification exposée au paragraphe 1. (Contexte et justification) pour l’inventaire sera difficile à satisfaire en utilisant l’approche décrite ici. La proposition dit que l’inventaire « sera ouvert à la consultation du public » et « aidera […] à concevoir les programmes éducatifs » permettant à la fois une plus grande sensibilisation et une meilleure connaissance des différents groupes ethniques et cultures de Maurice et une plus grande compréhension entre eux. Ce sont en fait les résultats de ce qui doit être une approche programmatique du renforcement soutenu des capacités de ceux qui géreront ce projet et de l’utilisation durable (et croissante) de la matière que le projet générera. Ces deux aspects exigent que des actions spécifiques soient menées. Dans quelle mesure les diverses activités de formation, soutien organisationnel, renforcement des capacités (des communautés et des professionnels) et de communication d’informations et, au bout du compte les valeurs qui sous-tendent toutes ces activités, seront-elles poursuivies ? Ces exigences ne sont pas abordées, pas plus que les mécanismes de mise à jour de l’inventaire et/ou de la base de données ni des responsabilités de l’État ou des participants.

	
5.c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Avec un calendrier sur 14 mois, l’inventaire, la documentation, la collecte de données et l’analyse des documents peuvent catalyser une participation de tout le pays. Or la description donnée limite l’ampleur de tout effet multiplicateur en disant que le National Heritage Fund « partagera les informations recueillies avec d’autres institutions liées au patrimoine » afin que des recherches et d’autres projets puissent être menés et que le patrimoine de Maurice puisse être protégé et préservé. Si cela peut constituer les buts et objectifs généraux de tout programme en faveur du PCI, cela ne peut remplacer une stratégie soigneusement étudiée propre à susciter la participation la plus large possible sur le plan technique, communautaire et financiers, à ce que qui devrait être la documentation la plus exhaustive du patrimoine culturel immatériel du pays. La description par l’État partie de l’effet multiplicateur de l’assistance est incomplète et insuffisante.

	6. Calendrier et budget

	
6.a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposés, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le calendrier reflète le contenu des activités proposées, comme l’a demandé l’UNESCO/PCI, et va de pair avec le budget pour les quatre phases décrites au point 3. (Activités). Alors qu’une liste des tâches à accomplir dans le cadre de la gestion du projet ventilées par mois aurait détaillé les activités par ordre chronologique, la séquence fournie est organisée seulement par grands domaines d’activités. De nombreux points du calendrier posent des questions, notamment la logique du recours à un historien et à un anthropologue, la collaboration des National Archives et le mécanisme prévu pour couvrir l’ensemble du territoire de Maurice. En tant qu’ensemble de repères temporels à utiliser le calendrier est fonctionnel, mais ses possibilités de régulation du projet sont entravées par un manque d’informations dans d’autres domaines clés.

	
6.b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	1. Dans la partie 2 du paragraphe consacré au budget, Contribution du National Heritage Fund, il y a un poste allouant 30 000 MRU à la « publication du rapport » (avec un astérisque mais pas de note de bas de page), alors qu’il figure déjà dans la demande budgétée à l’intention de l’UNESCO/PCI. Cette provision exige des éclaircissements.

2. Avec 83 % du montant de l’assistance demandée destinés au personnel nécessaire pour procéder à l’inventoriage, c’est le financement des ressources humaines qui domine le budget. Il aidera l’organisme chargé de la mise en œuvre du projet, les partenaires et la phase post-inventaire du projet à rendre transparents : le raisonnement sur la base duquel le recrutement sera effectué, les compétences et savoir-faire spéciaux des candidats sélectionnés, leurs connaissances et points de vue tout au long de l’inventoriage et du travail de terrain.

3. L’inclusion dans le budget des îles dépendantes de Maurice rééquilibre les efforts.


	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	Cette demande d’assistance est présentée comme nécessaire pour un projet national concernant un sujet qui mérite un traitement de grande ampleur. La documentation et l’inventoriage du PCI de Maurice est un programme qui permettra de créer de nouvelles capacités importantes. Il encouragera également de nouveaux éclairages sur l’évolution des thèmes et expressions culturels, des coutumes, des rituels, des pratiques et des systèmes de valeurs. Pour un pays présentant une diversité ethnique aussi importante que Maurice, ce sont des progrès substantiels qui ont des conséquences considérables sur la compréhension des phénomènes sociaux et communautaires.

La proposition de projet – qui est destinée à soutenir et à fournir une argumentation pour la demande d’assistance – est une amélioration de demandes antérieures, mais continue de présenter des lacunes. Les liens entre plusieurs éléments clés de la proposition – objectifs, activités, responsabilités, durabilité du concept et de la pratique – auraient dû être mieux structurés. Le renforcement des capacités au sein des communautés et parmi celles qui en ont le plus besoin est un domaine clé qui nécessite plus d’efforts. Les lacunes relatives aux ressources humaines disponibles ont été comblées mais si leurs responsabilités ont été clarifiées, ce n’est pas le cas de celles des différents partenaires. Les lacunes qui en découlent dans la justification et le déroulement du projet restent problématiques : elles sont dues au fait que les séquences des tâches, les besoins et les prestataires n’ont pas été spécifiés, comme c’est le cas, par exemple, au point 4.d. (Suivi, rapport et évaluation).

Le budget a été remanié. Avec 83 % du montant demandé consacrés au personnel nécessaire pour l’inventoriage, les besoins en ressources humaines dominent le budget. Le budget révisé témoigne d’une tentative pour soutenir de façon réaliste suffisamment de ressources humaines professionnelles pour concevoir et interpréter le travail de terrain, facteur particulièrement important compte tenu de la diversité des communautés et des formes de PCI qui doivent être répertoriées. Le nouveau budget prend en compte les territoires insulaires dépendants de Maurice. Le projet offre maintenant la possibilité de cartographier de façon complète et précise le patrimoine culturel immatériel du pays.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’(des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.


Commentaires supplémentaires de l’examinateur

1.
Comme il est expliqué, l’inventaire national est nécessaire et n’a que trop tardé. Les institutions à même d’encadrer le personnel spécialisé et administratif qui peut effectuer le travail ont de l’expérience dans le domaine de l’intendance, de la documentation et de la gestion du patrimoine culturel. L’État partie est conscient de cette nécessité et considère favorablement les exigences financières associées, par rapport auxquelles il a pris un engagement. C’est pourquoi un groupe de partenaires laïques et éclairés est décidé à faire avancer ce travail. C’est l’aspect le plus encourageant du projet.

2.
Ce qui laisse encore à désirer, à mon avis, c’est l’évaluation du travail nécessaire et la méthode de budgétisation. Le budget initial s’élevait à 54 772 dollars des États-Unis (montant demandé : 46 203 dollars des États-Unis) et le nouveau est de 65 237 dollars des États-Unis (montant demandé : 52 461 dollars des États-Unis) soit une augmentation de 10 465 dollars des États-Unis (augmentation du montant demandé : 6 258 dollars des États-Unis). Cette augmentation est due au fait que les coûts de personnel du projet ont été recalculés, qu’une indemnisation des personnes interrogées a été ajoutée, de même que des frais de voyage et de séjour dans les îles dépendantes. Il ne s’est écoulé que quelques mois entre la présentation du dernier budget et celle du budget précédent. Je pense que l’on peut dire en toute impartialité que la justification du travail d’inventaire proposé aurait eu besoin que ces points soient soigneusement étudiés, avec le cas échéant une provision pour imprévus qui tiendrait compte notamment des fluctuations des taux de change. Cette lacune pourrait être le signe que d’autres éléments du projet sur 14 mois sont sous-estimés ou mal estimés. Si nous ne pouvons faire d’estimations de coût réalistes du travail et des conditions dans un pays membre, nous préfèrerions que la justification du budget soit suffisamment solide pour assurer un soutien pendant un an et demi. Je pense que ce budget n’a toujours pas la rigueur requise, même si j’ai recommandé que le projet soit considéré comme remplissant les conditions pour obtenir une assistance. Si l’UNESCO PCI pouvait d’une quelconque manière assurer le soutien financier et susciter une plus grande diligence chez les partenaires de mise en œuvre, nous aurions une base financière plus sûre.

3.
On ne peut que se féliciter de l’ajout du recours à un anthropologue et à un historien, dans les limites indiquées dans le budget et de la section sur les activités. Cette application d’un besoin du projet a également eu pour résultat que la section consacrée aux activités décrit de façon plus convaincante et en détail les différentes étapes du projet et leurs liens avec le budget et le calendrier. Cet aspect était tout simplement négligé dans la soumission précédente.

4.
Je recommande vivement de réfléchir plus avant à la question de la « rémunération des membres de la communauté » qui figure au budget et a été provisionnée à hauteur de 500 MRU par personne, pour un nombre de bénéficiaires estimé à 300. Je prévois que cela posera un problème éthique lors du travail de terrain. Je comprends ce désir de compenser le temps que les personnes interrogées passeront avec les chercheurs de terrain ; mais un véritable travail anthropologique ne peut être effectué avec une promesse de compensation directe en espèces. Chaque fois que ce type de démarche a été tenté, et on en a plusieurs exemples, les réponses sont souvent adaptées pour produire ce que la personne interrogée pense que le programme de recherche veut collecter et qui est tout aussi souvent assez différent des conditions de vie et des expériences réelles de la personne interrogée. Il faut en outre ne pas arrêter à l’avance le nombre de personnes à interroger, car c’est seulement quand le travail de terrain est déjà bien engagé que les chefs de communautés commencent à s’ouvrir et dirigent les chercheurs vers de nouvelles personnes et de nouveaux éléments.

5.
Il reste une ambiguïté concernant l’archivage, auquel je rattacherai l’enregistrement des entretiens, le catalogage, la mise à jour et la préparation des données pour les études de recherche et ultérieurement pour consultation du public ou des universitaires. S’il est possible de faire en sorte que la documentation du projet fournisse une description plus claire de ces méthodes et des moyens professionnels dont dispose le partenaire responsable (le National Heritage Fund), cela aidera à définir des normes de durabilité du matériel collecté.

6.
L’aspect relatif à la participation des communautés reste inapproprié et, compte tenu de l’envergure de l’inventaire, devrait comporter dès le début une démarche de consultation : dès le stade de l’énoncé des questions, des approches, des sujets et des personnes potentielles à interroger. La déclaration à la section 4.c. « Partenaires selon laquelle : "il est proposé de contacter des ONG du secteur privé et des institutions culturelles sous la tutelle du gouvernement pour permettre une large couverture de la population mauricienne en termes d’affaires culturelles et religieuses, de sorte que personne ne se sente écarté de l’enquête », fait ressortir la nécessité d’être impartial et non-partisan, mais ne constitue pas vraiment une participation. Une solution consisterait à organiser une série de forums pilotes avec les personnes qui animeront les entretiens au cours du travail de terrain et que ces discussions aient pour objet d’énoncer l’approche, d’aborder les questions qui se posent et de doter les chercheurs des outils culturels requis.

Annexe 3

	Maurice

Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice

(Dossier n° 00328)
Montant demandé : 33 007 dollars des États-Unis

	Vue d’ensemble de la candidature et de la procédure d’examen

	La candidature a été reçue par le Secrétariat le 30 avril 2009.

La Secrétaire de la Convention a demandé des informations complémentaires à l’État soumissionnaire par une lettre du 17 juin 2009 et par une deuxième lettre du 17 juillet 2009.

Des informations complémentaires pour compléter la candidature ont été reçues par le Secrétariat le 30 juin 2009 et le 10 août 2009.

Lors de sa réunion du 10 juin 2009 le Bureau a sélectionné Klessigué Sanogo du Mali et Goa Heritage Action Group de l’Inde en tant qu’examinateurs de la candidature, et Shubha Chaudhuri de l’Inde en tant que suppléant. 

Le Secrétariat a reçu le 30 août 2009 le rapport d’examen final de Klessigué Sanogo et le 20 août 2009 le rapport d’examen final du Goa Heritage Action Group.

Ces rapports d’examen ont été envoyés à l’État soumissionnaire le 31 août 2009.

La demande complète est disponible en ligne au 
http ://www.unesco.org/culture/ich/index.php ?pg=00248#328
ou sur demande auprès du Secrétariat.

	Résumé de la demande

	Au moment de l’inscription d’Aapravasi Ghat sur la Liste du Patrimoine mondial, le Comité du patrimoine mondial a recommandé que l’Aapravasi Ghat Trust Fund (AGTF) entreprenne « des recherches sur le travail sous contrat, afin de prendre en compte l’envergure, la portée et l’impact de la diaspora des travailleurs sous contrat partout dans le monde » (WHC-06/30.COM/19 ; Décision 30 COM 8B.33). A travers ce projet, l’AGTF vise à établir un inventaire des éléments du patrimoine immatériel relatif à l’histoire du travail sous contrat en relation avec sa mission et ses objectifs contenus dans le plan de gestion du Aapravasi Ghat World Heritage Property. Le projet a pour objectif de :
· identifier et sauvegarder le patrimoine immatériel mauricien appartenant à l’histoire du travail sous contrat ;
· préserver et promouvoir les langues parlées par les travailleurs sous contrat ainsi que les formes anciennes de créole mauricien relatif au travail sous contrat ;
· documenter en profondeur l’histoire du travail sous contrat du point de vue immatériel ;
· solliciter la participation de la communauté et encourager cette participation ;
· identifier des éléments du patrimoine immatériel pour une éventuelle inscription sur les Listes de la Convention de 2003.

L’ Aapravasi Ghat Trust Fund sera responsable de la mise en oeuvre du projet. L’AGTF est une entité travaillant sous l’égide du Ministère de l’éducation, de la culture et des ressources humaines et est responsable de la gestion, de la protection et de la promotion d’Aapravasi Ghat ainsi que de tous les aspects relatifs au travail sous contrat.

	Résumé des rapports d’examen

	Les deux examinateurs recommandent que la demande soit approuvée tout en notant un certain nombre de problèmes concernant les détails du budget. Les examinateurs sont convenus du fait que les objectifs du projet sont décrits clairement et de manière adéquate, et que les « activités proposées sont bien conçues et réalisables » (critère c.). Pour les deux examinateurs, la demande établit de manière adéquate que « la communauté, groupe et/ou individus concernés…seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées » (critère a.). Les examinateurs ont tous les deux convenus que « l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel » (critère f.), en particulier dans la mesure où les capacités institutionnelles des organismes d’exécution, même si c’est moins que ce qu’espéraient les examinateurs pour les communautés concernées. Les deux examinateurs prennent note de la durabilité et des possibles effets multiplicateurs du projet. Enfin, tous deux s’accordent à dire que le montant de l’assistance demandée est adapté (critère b.), plus particulièrement compte-tenu du partage des dépenses importantes qui seront supportées par l’État partie. Cependant, un des examinateurs note que le budget contient un certain nombre d’inexactitudes et d’incohérences qui devront être rectifiées. En résumé, les deux examinateurs ont trouvé que le bien-fondé des activités proposées et l’engagement évident de l’État partie au succès de leur mise en œuvre justifie l’approbation du comité, en dépit des problèmes techniques liés au budget. 

	Commentaires sur le critère g.

	L’État partie n’a pas reçu aucune assistance financière au titre du Fonds du patrimoine culturel immatériel.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale 
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : français

	Nom de l’examinateur : Klessigué Abdoulaye Sanogo
Date de l’examen : 30 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00328 – Maurice – Inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.


	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	L’objectif de ce projet est d’établir un inventaire des éléments du patrimoine immatériel liés à l’histoire des travailleurs sous contrat. L’immigration de quelque 450 000 travailleurs sous contrat ou « engagés » à partir de 1834 a été l’un des principaux facteurs de la création d’une nouvelle culture matérielle et immatérielle à Maurice suscitée par les échanges entre les peuples immigrés issus de contextes culturels différents. Les traditions culturelles des engagés, leurs expressions et coutumes ont été transmises de génération en génération, le plus souvent de sources orales. Si certaines composantes de cette culture plurielle disparaissent progressivement, d’autres évoluent au point de devenir méconnaissables. D’où le besoin d’engager des mesures de préservation. Le premier pas à faire dans ce sens est l’inventaire et la documentation de l’héritage immatériel de la pratique économique d’époque consistant à engager les travailleurs sous contrat en lieu et place de toute traite d’esclavage.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	De nombreux aspects du patrimoine immatériel des immigrés « engagés » venus d’Afrique, de Madagascar, de Chine et d’Asie du Sud-est n’ont toujours pas été documentés. Par ailleurs, certaines pratiques culturelles encore vivaces telles que les sacrifices d’animaux autrefois pratiqués au moment des moissons, sont de nos jours remplacés « par des offrandes moins sanguinaires (faites) de fleurs et de fruits, (…) les chants et les prières qui accompagnaient ces rites ». À ne prendre garde, tous ces éléments, gardant encore un pari d’authenticité uniquement modifiés pour les adapter au mode de vie actuel, risquent de s’estomper définitivement si à un moment précis ils ne sont pas inventoriés et documentés. Le projet répond donc à un besoin de conservation surtout que le patrimoine culturel immatériel est ici associé à Aapravasi Ghat, un site inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les objectifs et les résultats attendus sont clairs en ce qui concerne l’identification du patrimoine culturel immatériel lié à l’histoire de l’engagisme, y compris les langues des travailleurs engagés, ainsi que l’inventaire, la documentation et la création d’une base de données sur lesdits éléments. Toutefois, il convient de relever que nombre des objectifs attendus constituent des activités de promotion et de diffusion et qui pouvaient être bien positionnés dans les objectifs.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La mise en place d’un comité interdisciplinaire pour l’inventaire des éléments du patrimoine immatériel lié à l’engagisme en République de Maurice, l’organisation de recherches sur l’histoire des travailleurs « engagés », le recrutement et la formation de l’équipe de recherche ainsi que des assistants de recherche et des guides en histoire orale, anthropologie et études patrimoniales, la collecte de données sur l’engagisme constituent des activités pertinentes et réalisables.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4. a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les communautés, groupes et/ou individus concernés sont ciblés par des campagnes de sensibilisation et d’information visant à les impliquer dans les activités de l’inventaire et de la documentation. Ce qui leur permettra de participer dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation. Les mécanismes décrits à ce propos sont entre autres : l’identification de facilitateurs et de personnes ressources issues des communautés, le recrutement de guides originaires des régions concernées par les activités. Il en est de même pour la société civile représentée par les associations à caractère culturel, ainsi que les établissements culturels (centres d’action sociale et maisons de jeunes).

	
4. b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’organisme de mise en œuvre du projet n’est autre que L’Aapravasi Ghat Trust Fund ayant pour mission de gérer, protéger et promouvoir l’Aapravasi Ghat et tout ce qui concerne l’engagisme. Relevant du Ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines, cet organisme est bien indiqué pour mettre en œuvre un tel projet.

	
4. c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	En voyant la liste des institutions et organismes cités pour la mise en œuvre du projet, il est aisé d’affirmer que l’État partie a clairement choisi la voie de la participation de plusieurs compétences eu égard au caractère transversal des compétences requises pour mener à bien le projet d’inventaire et de documentation du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice. 

La coopération avec les ONG et institutions privées à caractère culturel est aussi un gage de coopération à l’échelle nationale, la coopération à l’échelle régionale et internationale étant déjà décrite à travers les instituts de recherche, notamment le Nelson Mandela Center for African Heritage et le Mahatma Gandhi Institute.

	
4.d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Commentaires (50-200 mots) : En plus de l’identification du patrimoine culturel immatériel lié à l’histoire de l’engagisme, y compris les langues des travailleurs engagés, ainsi que l’inventaire, la documentation et la création d’une base de données sur lesdits éléments, les autres indicateurs de succès sont : le nombre d’interviews effectuées, la qualité des interviews et des transcriptions, le nombre de personnes formées. Ces indicateurs – dans une certaine mesure – permettent d’évaluer et d’apprécier l’impact du projet.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5. a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Dans le cadre de ce projet, l’assistance vise à développer et renforcer les capacités des personnes impliquées dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. En effet, tel que se structure le projet et sa mise en œuvre, à la fin, les participants, auront sans doute, la capacité de conduire d’autres projets de recherches en histoire orale, anthropologie et conservation du patrimoine culturel immatériel.

	
5.b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	On peut prévoir, sur la base de certains résultats attendus et de certaines activités que le projet produira des résultats durables. Ainsi en est-il de la base des données, des publications des activités d’animation du Beekrumsing Ramlallah Interpretation Centre et des expositions qui contribueront à relayer dans la durée l’information auprès du plus large public, mais surtout de la continuité de la vivacité des éléments du patrimoine culturel immatériel, voire de leur revitalisation à travers les personnes formées, informées et sensibilisées.

	
5.c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	À travers l’éclairage qu’apportera le projet sur l’histoire et l’évolution culturelle de Maurice, les résultats pourraient susciter la création et la créativité chez les conservateurs et les artistes. Les mêmes raisons pourraient encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources. Le projet aura ainsi des effets multiplicateurs, au sens qu’il induira un nouvel effet en permettant de nouvelles actions sur l’engagisme.

	6. Calendrier et budget

	
6. a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposés, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Au calendrier du projet sont inscrites les activités suivantes : 

· évaluation de l’avant-projet ; 

· travail de recherche de base (recherche documentaire) ; 

· achat d’équipements, préparation des questionnaires et des guides d’entretien, recrutement et formation du personnel ; 

· identification et documentation des éléments du patrimoine immatériel assorties de la collecte de matériel associé au patrimoine ethnographique des engagés ;
· analyse et interprétation des données ; 

· préparation du rapport ; 

· diffusion de l’information.
Ces activités sont parfaitement réalisables pendant les quinze (15) mois prévus pour la mise en œuvre du projet. 

	
6. b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le montant de l’assistance demandée est adapté, voire adéquat, en ce sens qu’il couvre des activités décrites dans les détails comprenant des dépenses d’acquisition de matériel, de formation des communautés concernées et de diffusion des résultats. 

L’État partie bénéficiaire prend en charge plus des deux tiers du budget, le fonds alloué par le gouvernement mauricien étant de 62 723 dollars des États-Unis, tandis que le montant de l’appui sollicité est de 33 007 dollars des États-Unis, pour un montant global requis de 96 020 dollars des États-Unis. On mesure aisément l’effort de la République de Maurice si en plus on tient compte du fait qu’il assurera également le fonctionnement régulier de l’organisme responsable, ainsi que les prestations requises pour la mise en place de l’organisation du partenariat entre les services impliqués dans la mise en œuvre des activités du projet.


	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	Je recommande que le projet soit soutenu à la hauteur de l’assistance sollicitée en attirant l’attention sur ce qui suit. 

Certains éléments du patrimoine culturel immatériel tels que définis dans la Convention 2003 ont des liens forts avec les sites du patrimoine physique pour l’expression de leur Valeur Universelle Exceptionnelle. Il s’agit :
· des traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

· des connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;
· des savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel.

A ces éléments s’ajoutent les savoirs détenus par les « Trésors Humains Vivants » en matière de technologie, ainsi que les structurations sociales et spatiales, plus souvent sur les sites. 

L’Aapravasi Ghat s’inscrit dans cette logique où « le patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en permanence par les communautés et groupes », dans le cas présent en interaction avec l’histoire des communautés, tout en leur procurant « un sentiment d’identité et de continuité, contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ».

Ce site qui a accueilli une diaspora de travailleurs sous contrat ou « engagés » a également servi de laboratoire pour le brassage des cultures des communautés venues d’horizons divers. D’où la nécessité d’entreprendre la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel généré par les vagues migratrices des travailleurs engagés afin d’envisager les mesures idoines de préservation.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’ (des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.


	Rapport d’examen des demandes d’assistance internationale
d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis
2009

Original : anglais

	Nom de l’examinateur : Goa Heritage Action Group

Nom de l’expert : Rahul Goswami
Date de l’examen : 20 août 2009

	Demande d’assistance internationale n° 00328 – Maurice – Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice

	Note : Les informations figurant dans les parties grisées sont fournies à l’examinateur pour référence. 
Elles sont extraites des Directives opérationnelles ou des explications données aux États parties soumissionnaires et aux examinateurs.

Critères pour l’assistance internationale (extrait des Directives opérationnelles)
66. Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération :
a. si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou,

b. si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.

67. Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :
a. la communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible ;
b. le montant de l’assistance demandée est adapté ;
c. les activités proposées sont bien conçues et réalisables ;
d. le projet peut produire des résultats durables ;
e. l’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens ;
f. l’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
g. l’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.

	Courte description textuelle de la demande d’assistance internationale

	L’examinateur devra fournir une courte description de la demande d’assistance internationale, adaptée à des fins de publication. Celle-ci peut être faite à partir de la rubrique K de la page de couverture et de la rubrique 1 « contexte et justification », mais devra également s’inspirer de l’ensemble de la demande afin de donner une vue d’ensemble résumée des points essentiels concernant la demande. (175 à 225 mots)

	Maurice est un pays multiculturel dont le métissage d’identités et de patrimoine est influencé par un long passé d’échanges culturels et de périodes de domination. Le pays fait partie d’une région dont les peuples conservent la mémoire collective d’expériences passées qui sont des formes précoces de mondialisation. Cette proposition porte sur la documentation systématique et judicieuse de l’un des grands facteurs de modification de Maurice, l’afflux à partir de 1834 de travailleurs sous contrat (appelés « engagés ») dont le nombre est estimé à 450 000. Les descendants de ces « engagés » représentent environ 70 % de la population actuelle de Maurice et constituent un héritage démographique qui a profondément marqué les traditions culturelles, les expressions et les coutumes.

L’histoire de l’engagisme et son impact sur la population de Maurice est une composante importante de l’inventoriage du patrimoine culturel immatériel de l’île. L’Aapravasi Ghat, qui a accueilli les immigrés à partir de 1834, est l’une des premières manifestations de ce qui est devenu un système économique mondial. Les échanges de cultures et de peuples qu’il a favorisés ont donné à Maurice ses fondements multiculturels et ces échanges et pratiques se sont perpétués grâce à leur transmission de génération en génération, généralement de façon orale. La documentation et l’inventoriage de l’engagisme et de ses dimensions culturelles apporteront une contribution majeure au renforcement de la diversité culturelle et favoriseront une meilleure compréhension inter et intracommunautaire.

	1. Contexte et justification

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez une brève description de la situation actuelle et du besoin auquel l’assistance proposée doit répondre. Pour la sauvegarde d’un élément particulier, donnez une description de l’élément, de sa viabilité et des raisons pour lesquelles des mesures de sauvegarde sont nécessaires. Pour les programmes ou activités qui ne concernent pas directement un élément particulier (par exemple, préparation d’inventaires, renforcement des capacités, sensibilisation, visibilité), décrivez les programmes et activités en rapport existants, s’il y a lieu, et précisez les lacunes à combler. Pour les demandes d’assistance d’urgence, décrivez la nature et le degré de gravité de l’urgence.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée la situation actuelle et le besoin auquel l’assistance proposée doit répondre, en fournissant une justification solide pour les activités proposées ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	De nombreux récits sur le vécu des engagés ont été transmis par tradition orale, certains dans leur forme originale, d’autres avec des modifications. Cette rubrique de la proposition explique clairement que l’identité complexe de la République de Maurice contemporaine résulte des échanges intervenus lors des vagues successives d’immigration de peuples de différents horizons culturels. À Maurice, le patrimoine a été conceptualisé de différentes façons et a pris une place importante dans la vie quotidienne, comme le montre la courte liste de documents compilés jusqu’à ce jour. La rationalité du projet encouragera les universitaires et les chercheurs de Maurice à remettre en question les opinions courantes sur les formes de patrimoine, sur la place du patrimoine dans la communauté et sur sa gestion.

L’inscription de l’Aapravasi Ghat sur la Liste du patrimoine mondial incite à faire des recherches sur le patrimoine immatériel lié à l’immigration des engagés un objectif clé de la proposition, comme il a en effet été souligné. De nombreux aspects de ce patrimoine immatériel n’ont pas encore été documentés, ce à quoi l’État partie entend remédier dans les meilleurs délais. La situation actuelle est décrite de façon concise et claire ; les activités décrites sommairement permettront une compréhension plus profonde des expressions symboliques des gardiens du patrimoine culturel immatériel du pays et de leurs communautés.

	2. Objectifs et résultats attendus

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’(es) objectif(s) principal(aux) à atteindre et les résultats concrets qui sont attendus.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit clairement et de manière appropriée les objectifs et les résultats attendus de l’assistance demandée ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’ensemble de cinq objectifs indiqué aborde de façon structurée les aspects importants de la proposition : identification du PCI lié à l’histoire de l’engagisme, sauvegarde, authentification, langues, travail de documentation exhaustif, participation des communautés, préparation d’éléments en vue de leur inscription. Il y a cinq « résultats immédiats attendus » qui, quand on les rapproche du programme d’activités (en particulier dans le budget et le calendrier), devraient permettre d’atteindre les objectifs de la proposition.

Tous ces objectifs sont des éléments conceptuels solides qui couvrent l’inventaire envisagé, le renforcement des capacités, l’identification des porteurs et des gardiens du PCI lié à l’engagisme et la production de matériel narratif sur divers supports. Un troisième ensemble vient compléter la liste des objectifs et celle des résultats attendus : les « résultats attendus à moyen et long termes ». Ils visent une diffusion plus large du matériel à plus long terme. On ne peut que se féliciter de la volonté de constituer une entité professionnelle chargée de réfléchir sur les moyens de préserver le PCI de Maurice. La création à l’échelle nationale d’un corps de spécialistes du PCI et d’un réseau permettant d’étudier l’engagisme en collaboration avec des spécialistes internationaux sera également très utile. Cette partie est traitée de façon claire et contient des liens facilement identifiables avec les activités, la justification et le calendrier du projet.

	3. Activités

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Quelles sont les principales activités à mener pour obtenir les résultats attendus ? Décrivez les activités de façon concrète et dans l’ordre de mise en œuvre le plus souhaitable, en précisant leur faisabilité.
Notes pour l’examinateur :
Les activités proposées sont-elles bien conçues et réalisables (paragraphe 67.c des Directives opérationnelles) ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	La description des activités contient des indicateurs relatifs aux aspects de l’inventoriage de l’engagisme qui ont besoin d’être renforcés. Il est également dit que des recherches sur l’histoire de l’engagisme ont commencé début 2007, ce qui conforte notre confiance dans la capacité de la proposition de mettre rapidement à exécution son programme de travail. La description des activités s’articule principalement autour des besoins en ressources humaines, par exemple le rôle des assistants de recherche et les méthodologies qu’ils devront employer, et de l’exposition détaillée des responsabilités de l’anthropologue spécialiste de l’histoire et de la culture. La structure des questionnaires, les entretiens et le catalogage des données sont décrits de la même manière. La description révisée des activités contient maintenant suffisamment de grandes orientations et témoigne d’une compréhension encourageante des détails du projet. La description des approches envisagées pour la collecte des données, l’organisation et la gestion sont utiles et nécessaires. Elle est beaucoup mieux reliée au budget, au calendrier, aux rôles des partenaires et aux missions des principaux intervenants.

	4. Gestion et mise en œuvre du projet

	
4.a.
Participation des communautés 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez les mécanismes prévus pour associer pleinement les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus aux activités.
Notes pour l’examinateur :
La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont-ils participé à l’élaboration de la demande et seront-ils impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible (paragraphe 67.a des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace et convaincante les mécanismes prévus pour assurer une telle participation et une telle implication ? Commentaires (100-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Il y a une approche durable de l’aspect communautaire de la proposition dans la déclaration suivante : « Le personnel de l’AGTF identifiera les personnes à interroger en collaboration avec les autorités locales ou les associations locales qui aident à organiser des plates-formes d’information sur le patrimoine immatériel ». Cette démarche offre la possibilité d’apporter davantage d’informations utiles au projet et « l’occasion de mieux connaître leur histoire et la vie des populations locales, mais aussi de sensibiliser au patrimoine immatériel existant et de faire participer la communauté à son identification et à sa préservation ». La participation des communautés concernées dès le stade de la conceptualisation deviendra ainsi possible, dans la mesure où les aspects géographiques et thématiques de l’inventoriage peuvent être formulés selon une démarche de consultation. Le projet est catégorique quant à la nécessité de l’aide de la communauté, des organismes sociaux et des maisons de jeunes. Les dispositions qu’il entend prendre pour faire participer les associations de citoyens du troisième âge et les organisations socioculturelles sont la preuve d’une approche progressive, soucieuse de n’exclure personne. Il convient de faire une mise en garde à propos de l’intention d’utiliser à des fins touristiques les manifestations culturelles résultant du projet. Cette utilisation peut être envisagée, mais à condition que les objectifs du projet soient atteints, que la sauvegarde soit engagée et que la préservation du PCI ne soit pas compromise.

	
4.b.
Organisation chargée de la mise en œuvre

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez l’organisation ou l’organisme qui pourrait être chargé de mettre en œuvre le projet, notamment son nom, ses références, sa structure, etc. Précisez les ressources humaines disponibles pour mettre en œuvre le projet.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière claire et appropriée l’organisation qui sera chargée de la mise en œuvre et clairement identifié les ressources humaines au sein de l’organisation ou disponibles pour la mise en œuvre ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’État partie a expressément nommé l’organisation qui sera chargée de mettre en œuvre le projet et a décrit son rôle sans équivoque. Il s’agit de l’Aapravasi Ghat Trust Fund qui est un organisme paraétatique placé sous la tutelle du ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines de la République de Maurice. Le Trust Fund est chargé de protéger l’Aapravasi Ghat et tout ce qui concerne l’engagisme, dont il doit également assurer la gestion. L’État partie a identifié les ressources humaines disponibles pour le projet et l’équipe chargée de son exécution. Il s’agit de l’unité de l’histoire orale et des traditions orales de l’Aapravasi Ghat Trust Fund. L’État partie a fourni un organigramme (Annexe II A) des principaux exécutants du projet et un calendrier de mobilisation du personnel (Annexe II B) à tous les niveaux.

	
4.c.
Partenaires

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Décrivez, s’il y a lieu, les mécanismes de coordination avec tout autre partenaire et ses responsabilités dans la mise en œuvre du projet, y compris les ressources humaines dont il dispose.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il clairement décrit de tels mécanismes de coordination ainsi que les responsabilités respectives des entités qui coopèrent ? La demande suppose-t-elle une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale (paragraphe 66.a des Directives opérationnelles) ? Si tel est le cas, cette coopération est-elle clairement décrite ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les partenaires indiqués dans la proposition sont : le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines (Division de la Culture), le National Heritage Fund (NHF), l’Aapravasi Ghat Trust Fund (AGTF), la Truth and Justice Commission (TJC), le Mahatma Gandhi Institute (MGI), l’Université de Maurice, la Commission nationale pour l’UNESCO et les National Archives of Mauritius (NAM). Les responsabilités sont délimitées globalement comme suit : le ministère est l’organisme principal de coordination et de suivi de l’avancement du projet ; il sera secondé, pour les questions de procédure, par la Commission nationale pour l’UNESCO.

Les compétences techniques dans les domaines de la gestion du PCI, du programme de recherche, de l’anthropologie et de l’ethnographie seront fournies par le National Heritage Fund, le Mahatma Gandhi Institute et l’Université de Maurice. Les finances et la logistique (pour trois assistants de recherche et huit guides locaux) seront assurées par l’Aapravasi Ghat Trust Fund (qui supervisera directement le travail sur le terrain) et la Truth and Justice Commission. L’ensemble a été budgété pour une période complète de 16 mois. D’autres responsabilités, telles que l’organisation du matériel recueilli, des campagnes de sensibilisation et l’approfondissement des recherches, sont également confiées à ces organismes.

	
4.d.
Suivi, rapport et évaluation 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Indiquez comment l’organisation chargée de la mise en œuvre a l’intention de procéder pour le suivi, le rapport et l’évaluation du projet. Pour des projets complexes ou de grande envergure, un suivi et une évaluation externes sont préférables. Le Secrétariat tient à disposition des formulaires standards pour les rapports et les évaluations.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit un suivi, un rapport et une évaluation qui sont adaptés à la taille et à la portée du projet proposé ? Commentaires (50-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	L’exécution et la mise en œuvre du projet seront guidées par deux dispositifs : des rapports d’avancement mensuels et des indicateurs de performance. Le ministère de l’Éducation, de la Culture et des Ressources humaines contrôlera les rapports d’avancement mensuels (il est spécifiquement désigné comme principal organisme de coordination et de suivi du projet). Un comité de suivi composé de représentants des partenaires institutionnels sera constitué et se réunira une fois par mois pour faire le point sur l’avancement du projet et plus particulièrement sur le travail de terrain. Un ensemble d’indicateurs de performance est mentionné, tels que le « nombre de contacts pris lors de l’identification des personnes à interviewer » et la « qualité des interviews et des transcriptions à contrôler par le superviseur et le chercheur à intervalles réguliers ». Il s’agit de points de référence bien conçus pour guider l’exécution du projet ; ils seront appuyés par les rapports préliminaires soumis tous les trois mois au comité de suivi, pour évaluation et révision des objectifs des recherches. Les objectifs des recherches seront réexaminés par l’anthropologue culturel et réajustés le cas échéant, en fonction de la qualité des entretiens et des transcriptions.

	5. Renforcement des capacités, durabilité et impacts à long terme du projet

	
5.a.
Renforcement des capacités 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi le projet peut contribuer à développer les capacités ou à renforcer les ressources existantes, par exemple au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée.
Notes pour l’examinateur :
L’assistance vise-t-elle à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (paragraphe 67.f des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit de manière efficace comment le projet renforcera les capacités au sein des communautés et/ou de l’organisation de mise en œuvre concernée ? Commentaires (150-200 mots)

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le projet contribuera largement au renforcement des capacités requises pour la sauvegarde du PCI de Maurice. La vue d’ensemble qui se dégage de la description fournie est que, si le projet devrait permettre de renforcer les capacités de certaines institutions et entités participantes, le renforcement des capacités des communautés qui comptent parmi leurs membres des porteurs et des gardiens du PCI relatif à l’histoire de l’engagisme exige davantage d’attention. La description dit que « à l’issue du projet, les participants auront la capacité d’approfondir les recherches en histoire orale, anthropologie et connaissance du patrimoine immatériel pour le plus grand profit de leurs institutions ». C’est évidemment tout à fait louable, pour autant que l’objectif soit atteint. Cette expérience encouragera de plus amples recherches sur le terrain. Mais, si la description dit que « ce projet est l’occasion de former un groupe de spécialistes dans ce domaine et de diffuser des connaissances », l’accès des communautés détentrices du PCI à ces possibilités de formation et de recherches potentielles n’a pas été abordé et c’est une lacune à laquelle il convient de prêter attention.

	
5.b.
Durabilité 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez comment les résultats et les bénéfices du projet pourront se prolonger après l’achèvement du projet.
Notes pour l’examinateur :
Peut-on prévoir que le projet produira des résultats durables (paragraphe 67.d des Directives opérationnelles) ? Quelles mesures l’État partie soumissionnaire propose-t-il pour garantir que de tels résultats et bénéfices se prolongeront après l’achèvement du projet ? Commentaires (150-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Le principal résultat du projet, qui devrait contribuer à instaurer et assurer la durabilité, est la base de données qui sera créée à partir du travail de terrain et des entretiens avec les gardiens et les porteurs du PCI lié à l’engagisme. La description dit que « compte tenu de leur valeur historique, anthropologique, ethnographique, linguistique ou patrimoniale, l’analyse de ces données aura des applications multiples et variées ». L’État partie est convaincu de la capacité des partenaires du projet de prolonger au-delà de la durée du projet les résultats du travail d’inventoriage et de documentation et de les utiliser pour générer de nouveaux modes de compréhension de l’histoire de Maurice. Des expositions mobiles, l’intégration des données au fonds documentaire du centre d’interprétation de l’Aapravasi Ghat (classé patrimoine mondial) et leur utilisation pour de plus amples recherches sur l’histoire de l’engagisme, seront autant de moyens d’assurer la durabilité du projet à long terme. De la même manière que l’unité de l’histoire orale et des traditions orales de l’Aapravasi Ghat Trust Fund a été désignée comme étant le principal acteur de cette durabilité, la documentation du projet aurait tout à gagner d’une définition des rôles des autres partenaires dans ce domaine. Il serait également utile de prévoir les moyens financiers nécessaires pour élargir et étendre les résultats du projet, en particulier du point de vue de la participation du gouvernement national et des sources de financement privées.

	
5.c.
Effets multiplicateurs 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Expliquez en quoi l’assistance pourrait susciter les contributions financières et techniques d’autres sources ou des efforts similaires ailleurs. Si le projet global bénéficie de contributions d’autres sources de financement, veuillez en préciser la provenance, le montant et l’utilisation.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il décrit comment l’assistance peut avoir un effet multiplicateur et peut susciter des contributions financières et techniques d’autres sources de financement (paragraphe 66.b des Directives opérationnelles) ? Commentaires (100-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	Les recherches sur le patrimoine immatériel qui seront effectuées au cours du projet sont censées déboucher sur la constitution d’un groupe de techniciens qualifiés, à même de documenter et gérer le PCI de Maurice. Elles devraient aussi permettre d’instituer la participation de la communauté à la préservation du patrimoine mauricien. Les initiatives locales et les actions menées par les universitaires aideront à faire revivre des aspects jusque-là inconnus de l’héritage de l’engagisme à Maurice, en particulier pour les jeunes générations qui seront sensibilisées par des programmes et des publications. Une fois que ces facteurs multiplicateurs seront en place et à l’œuvre, le gouvernement national (qui s’est engagé à fournir 65 % des besoins de financement) se rendra compte qu’il a réellement intérêt, à long terme, à assurer la durabilité technique, documentaire et financière du projet.

	6. Calendrier et budget

	
6.a.
Calendrier 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
Donnez un calendrier mois par mois pour les activités proposées.
Notes pour l’examinateur :
L’État partie soumissionnaire a-t-il soumis un calendrier clair et concret pour les activités proposés, comme demandé ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 



	Le calendrier a été divisé en cinq grandes parties : la préparation du travail de terrain et la collecte de données, y compris les recherches de base ; le travail de terrain avec les entretiens et la documentation, accompagné du traitement des données collectées et d’une première analyse ; les activités de production de rapports, y compris la publication, l’édition et la diffusion. Les mois 2 à 12 correspondront à une période prolongée de travail sur le terrain. Le calendrier sur 15 mois est clair et l’ordonnancement des tâches logique. Le point à noter est qu’un énoncé clair de l’attribution des responsabilités financières pourrait éviter les problèmes de décaissement pendant le déroulement du projet, en particulier pendant la période de travail sur le terrain, et assurer ainsi le respect du calendrier.

	
6.b.
Budget 

	Notes pour l’État partie soumissionnaire :
(1) Donnez une ventilation détaillée en dollars des États-Unis du montant demandé, par type de coût (par exemple, personnel, voyages, honoraires, etc.) ou par activité ; 
(2) Indiquez le montant de la contribution de l’État partie, s’il y a lieu.
Le budget ne doit indiquer que les activités et dépenses pour lesquelles l’assistance internationale du Fonds du patrimoine immatériel est demandée, y compris la contribution de l’État partie, s’il y a lieu. Le Secrétariat tient à disposition des exemples de budgets.
Notes pour l’examinateur :
Considérant la portée et la taille des activités, les conditions locales pour réaliser de telles activités ainsi que les ressources humaines et autres disponibles pour l’organisation chargée de la mise en œuvre, concluez-vous que le montant de l’assistance demandée est approprié (paragraphe 67.b des Directives opérationnelles) ? L’État partie soumissionnaire a-t-il prouvé qu’il partagera le coût des activités pour lesquelles l’assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens (paragraphe 67.e) ? Commentaires (50-200 mots) 

	Oui
 FORMCHECKBOX 


Non
 FORMCHECKBOX 


	1. Même au taux de change de 31,9 MRU pour un dollar E.U ., le montant demandé devrait être de 33 298 dollars des États-Unis et non de 33 007 dollars E.U.

2. L’anthropologue culturel a été budgété à 18 750 MRU par mois, alors que dans la demande adressée en avril le coût de cette prestation était de 11 600 MRU. Le problème n’est pas ici de contester ce coût, mais de se demander si les coûts des autres personnels et activités ont été correctement évalués.

3. Le budget récapitulatif au point 6.b. de la demande donne des chiffres inexacts. En dollars E.U., le montant du projet s’élève à 96 020 et la contribution de l’État à 62 723 – comme dans le résumé. Or, le montant de la demande est de 33 007 dollars E.U. alors que la différence d’après le résumé s’élève à 33 297 dollars E.U. Dans tous les cas, ce montant ne correspond pas au montant budgété qui est nécessaire.

4. L’annexe relative au budget indique un montant du projet de 3 063 050 MRU et une contribution de l’État de 2 000 850 MRU. Le montant non couvert est donc de 1 062 200 MRU, alors que le montant demandé est de 837 200 MRU.

5. L’historien est mentionné dans l’annexe intitulée « Liste des fonctions » et dans l’annexe intitulée « Principaux participants ». Or, cette personne n’est pas budgétée, alors qu’elle fait partie du personnel prévu pour le projet pendant une période de 12 mois.

6. Les guides locaux ont été budgétés pour 16 mois (y compris une prime de un mois exigée par la législation du travail), de même que les assistants de recherche, alors que leur contribution dans l’annexe « Calendrier de mobilisation du personnel » est prévue pour 11 mois.

7. Les coûts des guides locaux ne sont pas clairs (engagement de l’État partie) alors même qu’ils représentent le plus gros poste budgétaire. Les 619 200 MRU (exprimés en dollars E.U.) budgétés dans la demande correspondent à 9 mois de travail des guides locaux. Pourtant, il est indiqué que l’engagement de l’État partie est pour 4 et 12 mois.

8. Le travail de l’éditeur est budgété pour 5 mois, mais ses prestations sont prévues sur 14 mois dans l’annexe « Calendrier de mobilisation du personnel ».

	Recommandation générale

	Recommande d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 

Ne recommande pas d’approuver la demande :  FORMCHECKBOX 


	Notes pour l’examinateur :
Merci de fournir des commentaires sur votre recommandation d’approuver ou de ne pas approuver la demande d’assistance internationale (200-300 mots) 

	Maurice est de façon manifeste et éclatante un pays multiculturel dont le métissage ethnique d’identités et de patrimoine est marqué par un long passé de commerce, d’échanges culturels et de domination. Il y a, comme le montre la documentation existante sur l’engagisme et la compréhension qu’en a la communauté, de riches gisements d’expérience historique qui trahissent l’existence de formes de mondialisation dans l’océan Indien, en Afrique et en Asie. La question à laquelle sera confrontée de façon récurrente la proposition de projet est de savoir comment ce patrimoine est reçu, considéré et géré. Il est postulé que l’importance d’une compréhension incomplète de ces forces a influencé les espaces de vie du patrimoine de Maurice.
La colonisation a créé dans la région des sociétés dont les membres ont été extrêmement éprouvés par la violence, les déplacements et la subordination. Cet héritage ressort de manière évidente de la documentation que l’Aapravasi Ghat Trust Fund et ses partenaires ont accumulée à ce jour sur le système du travail sous contrat à Maurice. Il s’agit d’un système qui a eu un impact profond sur le développement de Maurice et qui n’est que partiellement reconnu comme tel. C’est la volonté d’une compréhension sociale, communautaire, ethnographique et géographique plus profonde de cet impact qui motive le projet. La demande et le budget révisés permettent de penser en toute confiance que ses objectifs seront atteints.

Ce rapport d’examen recommande que la demande soit approuvée. Cependant, une condition reste attachée à cette recommandation : le budget révisé contient plusieurs inexactitudes et incohérences. Il faut y remédier à la fois pour que le projet puisse aboutir et servir de modèle pour le travail de documentation et d’inventaire général du PCI de la République de Maurice, dont il doit à terme devenir une composante.

	Attestation de l’examinateur

	En soumettant ce rapport, je certifie par la présente que je ne suis pas ressortissant de l’(des) État(s) partie(s) soumettant cette candidature et que ce rapport reflète véritablement et de manière exacte mon examen de la candidature.
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